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Ouverture du colloque 
Michel Vampouille, Vice-président du Conseil 
régional, en charge de l’environnement, du déve-
loppement durable et de l’éco-région 

Je tiens tout d’abord à vous 
remercier de votre présence 
pour ce colloque organisé par 
Bruitparif. Il est le troisième du 
genre, signe que le travail en 
matière de lutte contre les 
nuisances sonores mené par 
cette association ainsi que par 
les services des différentes 
collectivités franciliennes pro-
gresse, alors que le bruit reste 

la première source de nuisances citée dans les enquêtes par les Franci-
liens. 

La création de Bruitparif en 2004, à l’initiative du Conseil régional, a 
trouvé un accueil favorable par les Départements, aujourd’hui tous ad-
hérents à l’association, mais aussi par les services de l’Etat et autres 
organismes. Cette initiative s’inscrit dans une action régionale contre le 
bruit plus large, notamment par des interventions dans le cadre du 
Contrat de Plan Etat-Région 2000-2006 qui prévoyait le financement de 
protections phoniques le long des infrastructures routières et ferroviai-
res mais qui a cependant connu des difficultés de mise en place des 
opérations. Plus récemment, le Conseil régional a publié une étude sur 
les liens entre bruit et santé. Les résultats de cette étude, qui soulignent 
des corrélations importantes entre nuisances sonores et certaines pa-
thologies, ont pu faire l’objet de mises en doute mais ils se trouvent 
confirmés par d’autres études menées au niveau européen. Il reste 
cependant du travail pour une connaissance plus fine des impacts sani-
taires du bruit. 

Nous nous trouvons actuellement dans un contexte particulier, les dé-
bats du Grenelle de l’Environnement ayant donné lieu à un projet de loi 
qui doit être votée définitivement à la rentrée prochaine et qui aborde la 
question du bruit. Nous en sommes plus à un stade d’orientations que 
de décisions concrètes, mais il est notamment annoncé dans un article, 
au-delà du simple inventaire des points noirs de bruit qui relevait déjà 
d’une obligation précédente, que les plus préoccupants d’entre eux 
pour la santé feront l’objet d’une résorption dans un délai de 7 ans 
maximum, notamment par l’accroissement des moyens consacrés par 
l’Etat, les collectivités locales et les opérateurs de transports routier et 
ferroviaire. A ce stade, la formulation ne permet toutefois pas de pren-
dre la mesure de l’ampleur des actions à mener ; elle sera certainement 
précisée par les textes d’application de la loi-cadre. L’article 13 du pro-
jet de loi indique que l’Etat encouragera la mise en place d’observatoires 
du bruit dans les grandes agglomérations. On peut considérer qu’avec 
Bruitparif, cet observatoire existe déjà en Ile-de-France à l’échelle régio-
nale, qui a également été considérée comme le niveau de pertinence 
pour l’établissement d’un Plan de Déplacements Urbains. Cependant, la 
cartographie du bruit n’est pas régionale, bien que le Conseil régional 
avait par le passé proposé à l’Etat de prendre la responsabilité de la 
réalisation de cette cartographie. 

Au-delà du projet de loi relatif au Grenelle de l’Environnement, on peut 
considérer que la prise de conscience collective, et notamment par les 
élus, des enjeux du développement durable va aboutir à une évolution 
forte des politiques. Il est également question dans le projet de loi d’une 
action d’envergure en matière d’isolation thermique du bâti, qui peut 
être l’occasion, à la condition d’une utilisation efficace des crédits, d’a-
gir également en matière acoustique. 

Par ailleurs, le contexte de renchérissement du pétrole et des carbu-
rants favorisera sans doute une réorientation des pratiques de mobilité 
en faveur des transports en commun. On peut également penser que 
cela va inciter les automobilistes à modérer leur vitesse de conduite. 
Tout ceci devrait contribuer à la réduction des nuisances sonores, mê-

me s’il ne faut pas oublier que ce contexte n’est pas sans poser des 
difficultés pour ceux dont la mobilité quotidienne est contrainte et repo-
se sur l’usage de la voiture. Nous nous situons dans une phase où l’en-
semble des choix d’aménagement vont être révisés par la force des 
choses, avec notamment une plus grande prise en compte des nuisan-
ces sonores, ce qui à l’échelle de l’Ile-de-France est favorisé par l’exis-
tence même de Bruitparif. A ce titre, il est à noter que le projet de Sché-
ma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), qui doit être voté défi-
nitivement par l’assemblée régionale au mois de septembre avant une 
transmission à l’Etat pour décision finale, intègre bien cette préoccupa-
tion. 

Ainsi, beaucoup de travail reste à faire en matière de lutte contre le 
bruit, mais il est certain que cela s’inscrit dans une phase où la prise de 
conscience se généralise et va amener à une meilleure prise en compte. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
La journée va se dérouler de la 
manière suivante : 

• 4 interventions liminaires 
permettront de présenter 
l’état d’avancement de 
l’application de la directive 
européenne « bruit dans 
l’environnement » ; 

• Une table ronde sera ensuite consacrée à l’apport de la nouvelle 
politique régionale en faveur de l’élaboration des Plans de Pré-
vention du Bruit dans l’Environnement (PPBE), où interviendront 
des représentants d’autorités qui se sont déjà engagées dans 
des démarches de lutte contre le bruit ; 

• Après la pause déjeuner se tiendront 3 ateliers en parallèle : 
- Le premier traitera de l’articulation entre les PPBE et les autres 
outils de planification et d’urbanisme ; 
- Le second est intitulé « PPBE : un outil à partager et à faire 
évoluer avec la population » ; 
- Le troisième traitera des zones calmes. 

• Après une pause et une restitution rapide et à chaud des ate-
liers, nous aurons une série d’interventions sur la mise en oeu-
vre de la lutte contre le bruit, son organisation et ses moyens ; 

• Suivra une présentation par Bruitparif et le Conseil régional de 
l’apport qui sera proposé pour faciliter l’élaboration des PPBE ; 

• Pascal Marotte, Président de Bruitparif, conclura nos débats. 
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Etat d’avancement de la mise 
en oeuvre de la directive euro-
péenne en Ile-de-France 
Etat des lieux de l’élaboration des car-
tes de bruit stratégiques en Ile-de-
France 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
David Guérin, vous êtes chef de projet assistance aux collectivités à 
Bruitparif, quel est l’état d’avancement de l’élaboration des cartes de 
bruit stratégiques en Ile-de-France ? 

David Guérin, chef de projet assistance aux col-
lectivités, Bruitparif 

L’exercice de cartogra-
phie concerne à la fois 
les grandes infrastruc-
tures de transports 
aérien, routier et ferro-
viaire et les territoires 
de l’agglomération 
parisienne, comme cela 
est défini par la loi 
transposant la directive 
européenne. 

En ce qui concerne les infrastructures de transport, selon les données 
de juin 2008 fournies par le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du 
Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire 
(MEEDDAT) : 

• Pour les 3 grands aéroports concernés (Roissy-Charles de Gaul-
le, Orly et le Bourget), les cartes représentant les courbes d’en-
vironnement sonore pour l’année 2006 sont disponibles ; par 
ailleurs, ces aéroports doivent faire l’objet de Plans d’Exposition 
au Bruit (PEB) qui abordent les évolutions possibles des nuisan-
ces associées au bruit aérien dans un délai de 10 ans, mais, à ce 
stade, seul l’aéroport de Roissy-Charles de Gaulle a finalisé la 
révision de son PEB, qui est aujourd’hui disponible ; 

• En matière de grandes infrastructures routières, la situation est 
la suivante : 
- Dans les départements de Seine-et-Marne, des Yvelines, de 
l’Essonne, de Seine-Saint-Denis, des Hauts-de-Seine et du Val-
de-Marne, les cartes, dont la réalisation a été confiée au Labora-
toire Régional de l’Est Parisien (LREP), sont en cours de mise en 
forme ; 
- A Paris, les cartes, réalisées en régie par la Ville de Paris, ont 
été publiées en juin 2007 ; 
- Pour le département du Val d’Oise, les cartes sont en cours de 
finalisation par la Direction Départementale de l’Equipement et 
de l’Agriculture (DDEA 95) ; 

• La cartographie du bruit des grandes infrastructures ferroviaires 
a été confiée au LREP et est en cours de réalisation, excepté 
pour le département du Val d’Oise, où l’exercice est pris en 
charge par la DDEA 95. 

La carte ci-dessus montre l’état d’avancement de l’élaboration des car-
tes communales et intercommunales dans l’agglomération parisienne 
en mai 2008. Il faut préciser que certaines collectivités qui ont finalisé 



Actes du colloque « Gérer et prévenir le bruit en Ile-de-France : une nouvelle dynamique en marche » — 17 juin 2008 Page 5 

leur cartographie ne l’ont pas encore forcément publiée. Les collectivi-
tés dont le projet est en cours présentent des états d’avancement va-
riés : les collectivités du Val d’Oise sont sur le point de finaliser leurs 
cartes, celles des Yvelines se situent en début de projet. Dans le cas de 
l’Essonne, l’exercice bénéficie d’une initiative du Conseil général. 
Concernant les collectivités n’ayant pas lancé leur projet, la réflexion en 
est encore à la rédaction du cahier des charges. L’enjeu à l’égard de ces 
collectivités est de les aider dans cette réflexion pour faire avancer les 
projets, voire de susciter des regroupements entre elles. 

Etat d’avancement au niveau national 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Nous venons de découvrir l’état d’avancement au niveau régional. 
Qu’en est-il au niveau national et européen ? Quels sont à votre sens les 
enjeux majeurs de la démarche ? 

Pascal Valentin, chef de la Mission Bruit du 
MEEDDAT 

La directive 2002/49/CE 
prescrit l’obligation pour les 
Etats-membres de réaliser des 
cartes stratégiques du bruit et 
des Plans de Prévention du 
Bruit dans l’Environnement 
(PPBE) sur les sites suivants : 

• Les infrastructures 
routières et autoroutières 
dont le trafic est supérieur à 6 
millions de véhicules ; 

• Les infrastructures ferroviaires dont le trafic excède 60 000 
trains par an ; 

• Les aéroports dont le trafic dépasse 50 000 mouvements par 
an ; 

• Les agglomérations de plus de 250 000 habitants. 

L’exercice est cadré par plusieurs échéances, la première concernant 
les cartes, qui devaient être réalisées avant le 30 juin 2007 et transmi-
ses à la Commission européenne avant le 31 décembre 2007. En ce qui 
concerne les plans, l’échéance de publication est fixée au 18 juillet 
2008 et celle de la transmission à la Commission européenne au 18 
janvier 2009. 

Au niveau national sont concernées par l’exercice les communes com-
prises dans les 23 agglomérations suivantes : Avignon, Béthune, Bor-
deaux, Clermont-Ferrand, Douai-Lens, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille-
Aix, Montpellier, Nancy, Nantes, Nice, Orléans, Paris, Rennes, Rouen, 
Saint-Etienne, Strasbourg, Toulon, Toulouse, Tours, Valenciennes, soit 
près de 1 300 communes. 

En matière d’infrastructures de transport, 9 des principaux aéroports 
nationaux sont concernés : Bâle-Mulhouse, Bordeaux-Mérignac, Lyon-
Saint-Exupéry, Marseille-Provence, Nice-Côte d’Azur, Paris-Charles-de-
Gaulle, Paris-Le Bourget, Paris-Orly, Toulouse-Blagnac. 

Enfin, ce sont près de 10 000 kilomètres de routes et près de 2 000 
kilomètres de voies ferrées qui sont concernés par la directive. 

Le choix des autorités compétentes pour l’élaboration des cartes et des 
plans a été laissé à la discrétion des Etats-membres. En France, il a été 
décidé dans la transposition de la directive que l’Etat est responsable de 
la cartographie des infrastructures de transport, quel que soit le statut 
des voies. Par contre, l’élaboration des PPBE de ces infrastructures est 
du ressort des autorités gestionnaires. En ce qui concerne les agglomé-
rations, les cartes et plans sont à la charge des communes ou des Eta-
blissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) compétents 
en matière de lutte contre les nuisances sonores, soit plus de 825 auto-

rités compétentes. De plus, ce travail bénéficie parfois d’initiatives vo-
lontaristes d’autres autorités tels que les Conseils généraux, ce dont on 
peut se féliciter. 

L’exercice de cartographie est encadré dans sa réalisation. Les cartes 
doivent être établies sur la base minimum de deux indicateurs : Lden et 
Ln. Elles doivent indiquer les zones exposées au bruit par le biais de 
courbes isophones précisant la localisation des différentes émissions. 
Elles doivent en outre reprendre le classement sonore des infrastructu-
res de transports terrestres, faire figurer les zones de dépassement des 
valeurs limites et les évolutions connues ou prévisibles des nuisances, 
fournir des estimations des populations, bâtiments de santé et d’ensei-
gnement exposés et inclure un résumé non technique. Une fois réali-
sées, ces cartes doivent être consultables au siège de l’autorité compé-
tente concernée et publiées sur Internet. 

Si l’on s’intéresse à l’état d’avancement des cartes stratégiques de bruit 
au niveau national : 

• La réalisation des cartes des infrastructures routières et autorou-
tières doit s’achever pendant le premier semestre 2008, avec 
une mise en ligne progressive (les cartes de la Moselle sont par 
exemple déjà disponibles sur Internet) ; ce délai est le même 
pour les infrastructures ferroviaires ; 

• Toutes les cartes des aéroports étaient réalisées au 31 décem-
bre 2007 sauf pour les aéroports du Bourget et d’Orly, celles 
des aéroports de Strasbourg et de Bordeaux sont en ligne ; 

• Plus de la moitié des agglomérations concernées ont entrepris 
le travail de cartographie, certaines étant sur le point d’achever 
leurs travaux : 
- Le Grand Lyon est la première agglomération à avoir publié ses 
cartes pour les nuisances de sources routière, ferroviaire et 
aérienne, qui seront complétées prochainement par celles liées 
au bruit industriel ; 
- La Ville de Paris a réalisé ses cartes routières ; 
- La Communauté Urbaine de Bordeaux (CUB), qui n’a pas la 
compétence en matière de bruit, a décidé la prise en charge de 
la cartographie des 27 communes qui la composent, la préfec-
ture de la Gironde mobilisant les autres communes concernées 
qui ne font pas partie de la CUB ; 
- Nantes Métropole a élaboré les cartes en régie pour les 24 
communes concernées, celles-ci devraient être publiées mi-
2008 ; 
- Lille Métropole, qui est non compétente réglementairement, 
est prestataire pour le compte des 85 communes de son terri-
toire ; 
- La cartographie de l’agglomération montpelliéraine est ache-
vée ; 
- Les cartographies sont en cours ou en voie d’achèvement en 
ce qui concerne notamment les agglomérations de Nice, Can-
nes, Toulon, Marseille et Saint Etienne. 

Une fois réalisées, les cartes stratégiques du bruit doivent être publiées 
et transmises aux préfets et à la Direction de la Prévention des Pollu-
tions et des Risques du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Déve-
loppement Durable et de l’Aménagement du Territoire (DPPR, MEED-
DAT) qui est en charge du reporting à Bruxelles. La compilation des 
données est assurée par le Centre d'Etudes sur les Réseaux, les Trans-
ports, l'Urbanisme et les constructions publiques (CERTU) pour les car-
tes d’agglomérations et par le Service d’Etudes Techniques des Routes 
et Autoroutes (SETRA) pour les cartes des infrastructures. D’autres 
organismes, notamment Bruitparif, ont proposé leur appui pour la com-
pilation des données. C’est au vu de ce reporting que l’Etat français sera 
considéré ou non comme ayant rempli ses obligations. 

Au niveau européen, d’après la Commission européenne : 

• 5 Etats-membres ont effectué un reporting complet : Chypre, 
Hongrie, Irlande, Suède, Slovaquie ; 
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• 11 ont fait un reporting incomplet : Allemagne, Danemark, Esto-
nie, Pologne, Roumanie, Belgique, République tchèque, Finlan-
de, Lituanie, Pays-Bas, Royaume-Uni ; 

• 16 Etats-membres n’ont pas encore transmis leurs cartes : Au-
triche, Bulgarie, Grèce, Espagne, France, Italie, Luxembourg, 
Lettonie, Malte, Portugal, Slovénie ; 

• Au total, la Commission indique ne pas disposer d’informations 
sur la cartographie de 111 agglomérations, dont 23 en France, 
et de 41 aéroports. 

La première échéance pour la transmission des cartes n’a donc pas été 
respectée par la France. Suite logique à ce retard, la Commission va 
engager dans des délais que l’on ne maîtrise pas une procédure de 
manquement à l’égard de l’Etat, avec dans un premier temps une mise 
en demeure de se conformer à ses obligations dans un délai de deux 
mois. L’étape suivante mènerait la Commission à envoyer un avis moti-
vé, exposant l’Etat-membre à une amende, qui pourrait être de l’ordre 
de 10 millions d’euros et à des astreintes tant que celui-ci ne se met pas 
en conformité avec ses obligations. 

Suite à la cartographie, les autorités compétentes doivent élaborer des 
Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE). Ces plans 
doivent comprendre : 

• Une synthèse de la cartographie ; 

• Les critères de détermination des zones calmes ; 

• Les objectifs de réduction des nuisances sonores pour les zo-
nes exposées à des valeurs supérieures aux valeurs limites ; 

• Les mesures prévues, nouvelles ou existantes ; 

• Les dispositions de financement ; 

• La justification des choix ; 

• Une estimation de l’impact des mesures ; 

• Une mention de l’accord des co-acteurs ; 

• Un résumé. 

Le Grenelle de l’Environnement a été mentionné en ouverture de ce 
colloque. Le projet de loi qui en découle manifeste un engagement des 
pouvoirs publics en faveur d’un renforcement des mesures contre le 
bruit. Dans la situation actuelle, le dispositif de traitement des points 
noirs de bruit est prévu par des décrets. Le projet de loi a pour objectif 
de porter ce dispositif du champ réglementaire au champ législatif, ce 
qui est significatif. Des textes viendront préciser les modalités de mise 
en oeuvre des dispositions du projet de loi. 

Présentation du guide national 
« Méthodologie d’élaboration des 
PPBE » 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Emmanuel Thibier, l’ADEME va faire paraître dans peu de temps un 
guide national portant sur la Méthodologie d’élaboration des PPBE. 
Comment ce guide a-t’il été élaboré ? Que trouvera-t-on dans ce guide ? 

Emmanuel Thibier, ADEME 
Ce guide, qui fait suite à un guide relatif à la méthodologie de réalisation 
des cartes de bruit stratégiques en agglomération, est un outil pour 
accompagner les collectivités locales dans l’élaboration des Plans de 
Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE). Même si ce guide 
concerne les PPBE des agglomérations, le groupe de travail établi pour 
la réalisation du guide a eu en tête de fournir des éléments s’avérant 

également pertinents pour les plans relatifs 
aux grandes infrastructures de transport. 

Ce groupe de travail, établi en septembre 
2006, s’est réuni 5 fois jusqu’en juin 2007, 
entre lesquelles des échanges se sont faits 
par le biais de courriers électroniques. Il a 
réuni des compétences multiples : experts 
en acoustique, représentants de collectivi-
tés  issues des agglomérations, experts du 
réseau scientifique et technique. Après une 
relecture par un comité de lecture, le pro-
jet de guide a été confié en mars 2008 à 
un éditeur. Sa publication est prévue pour 

juillet 2008. Il sera distribué à l’ensemble des collectivités concernées 
et mis à disposition sur Internet. 

L’objectif était d’apporter des éléments méthodologiques pour l’élabo-
ration des plans et de proposer des actions concrètes pouvant les cons-
tituer. 

Le guide est structuré de la manière 
suivante : 

• Chapitre 1 : rappel du contex-
te et du cadre règlementaire ; 

• Chapitre 2 : éléments métho-
dologiques pour la construc-
tion des PPBE : 
Cette partie a fait l’objet d’un 
grand nombre de discussions 
sur sa rédaction. Elle com-
prend 4 parties : 
- Identification des acteurs : 
cet aspect est important étant 
donné la diversité des acteurs 
concernés sur le terrain ; 
- Interaction et articulation avec les démarches existantes, par 
exemple celles concernant le traitement des points noirs de 
bruit ; 
- Elaboration proprement dite du PPBE : le coeur de ce chapitre, 
qui propose une chronologie des grandes étapes de construc-
tion (état des lieux basé principalement sur la cartographie stra-
tégique du bruit, mais qui nécessite sans doute des analyses 
complémentaires existantes ou à réaliser,  détermination des 
enjeux et objectifs en identifiant les zones et types de bruit à 
traiter, programme d’actions) et trois exemples de trame de 
rédaction ; 
- Suivi et gestion du PPBE ; 

• Chapitre 3 : les actions : 
C’est la partie la plus volumineuse du guide, qui comprend une 
description des actions possibles de lutte contre le bruit en 
milieu urbain, qu’il s’agisse d’actions de prévention ou de répa-
ration : 
- Le chapitre débute par une partie urbanisme-déplacements-
construction, qui traite des aspects relatifs à la morphologie 
urbaine, la morphologie des façades, la composition architectu-
rale des bâtiments ; c’est dans ce sous-chapitre que la notion de 
prévention des nuisances sonores prend tout son sens ; 
- Puis, il fournit une typologie d’actions de réparation par sour-
ces de bruit : routière, ferroviaire, aéroportuaire et industrielle ; 
- Le cas des écrans anti-bruit est ensuite développé ; cette solu-
tion peut a priori s’appliquer aux 4 types de sources de nuisan-
ces sonores, même si elle est généralement mobilisée pour 
traiter le bruit d’origine routière ou ferroviaire ; 
- Enfin, le chapitre aborde les combinaisons d’actions et les 
aspects de multiexposition ; 
- Pour chaque type de mesure sont fournis un indicateur de 
pertinence d’efficacité acoustique, un indicateur de pertinence 
de délai de mise en oeuvre et une estimation du coût ; au sein 
des parties relatives aux actions par type de source, une compa-
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raison est faite pour apprécier le poids relatif d’une mesure par 
rapport à l’autre ; 
- A titre d’exemple, en matière de nuisances sonores d’origine 
routière, l’aspect maîtrise des trafics est développé et décliné 
par différents items : diminution du nombre de véhicules légers, 
restrictions à la circulation des poids lourds, péages urbains, 
politiques de stationnement ; 
- Il est évident que les collectivités locales n’ont pas les compé-
tences pour agir sur toutes les sources de bruit, mais dans ce 
cas, cette partie fournit des éléments permettant le dialogue 
avec les maîtres d’ouvrage concernés ; 

• Chapitre 4 : pour aller plus loin ; il s’agit de propositions d’ac-
tions pour traiter les nuisances sonores non concernées par la 
directive, celles causées par le ramassage des ordures par 
exemple. 

Une version de travail du guide est disponible sur le serveur FTP 
ftp://ftp.atmonet.org (code : consult, mot de passe : frj76f) et sur le site 
de la Mission Bruit du MEEDDAT. 

Contexte de la mise en oeuvre des 
PPBE en Ile-de-France 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Nous avons fait le point sur l’avancement des démarches, pouvez-vous, 
Fanny Mietlicki, nous préciser le contexte de mise en oeuvre des PPBE 
à l’échelle du territoire francilien ? 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Le principal élément de contexte de l’élaboration et la mise en oeuvre 
des Plans de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) concer-

ne la multitude des autorités 
concernées. Conformément à 
la loi transposant la directive 
européenne, ce sont plus de 
250 PPBE qui seront mis en 
oeuvre en Ile-de-France par les 
collectivités locales et les servi-
ces de l’Etat auxquels viennent 
s’ajouter les Conseils généraux 
et autres gestionnaires d’infras-
tructures de transports. Cette 
situation comporte un risque de morcellement de plans ne poursuivant 
pas des objectifs communs, ce qui pose un enjeu de cohérence et de 
concertation entre acteurs. Cette mise en cohérence des PPBE au ni-
veau de l’agglomération parisienne apparaît d’autant plus nécessaire 
que l’Europe recommande la cohérence même entre Etats membres. 
Ainsi, l’article 8 de la directive, par son paragraphe 6, demande aux 
Etats frontaliers d’envisager une coopération pour l’élaboration de plans 
dans les zones limitrophes. Il s’agit aujourd’hui de prendre conscience 
de cet enjeu et d’apporter les premières pistes de solution. Seront pré-
sentés dans la journée certains dispositifs de concertation qui vont être 
mis en place, à l’initiative de l’Etat, du Conseil régional ou de Bruitparif. 

Par ailleurs, l’article L572-7 dispose que, lors de l’élaboration d’un 
PPBE, il est nécessaire de s’assurer de recueillir l’accord des autorités 
ou organismes compétents pour décider et mettre en oeuvre les actions 
que le PPBE recense. La concertation est donc indispensable. 

Un autre enjeu concerne la manière de concilier l’approche macrostra-
tégique que revêt le PPBE avec l’importance d’associer la population. Il 
s’agit de faire en sorte que le PPBE tienne compte du ressenti des po-
pulations et des caractéristiques socio-économiques des zones concer-
nées et apporte des réponses aux attentes des riverains. A cet égard, 
les collectivités locales sont en position de pertinence. 
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L’apport de la nouvelle politi-
que régionale en faveur de l’é-
laboration des PPBE 
Présentation de la politique régionale 
en faveur des PPBE 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Cette première table ronde va nous permettre de découvrir en détails la 
nouvelle politique régionale en matière de lutte contre le bruit, elle sera 
présenté par Paul Cassin, chef du service Air/Energie/Bruit au Conseil 
régional d’Ile-de-France, et Marie Larnaudie, chargée de mission Bruit. 
Nous demanderons ensuite à cinq intervenants de nous présenter l’état 
d’avancement de leur collectivité, les enjeux auxquels ils sont confron-
tés et l’intérêt que représente pour eux cette politique régionale. 

Paul Cassin, chef du service Air/Energie/Bruit, 
et Marie Larnaudie, chargée de mission Bruit au 
Conseil régional d'Ile-de-France 

Le Conseil régional est 
depuis plusieurs années 
engagé dans la lutte contre 
les nuisances sonores. La 
création de Bruitparif et les 
financements régionaux de 
projets de réduction des 
nuisances sonores géné-
rées par les infrastructures 
routières et ferroviaires ont 
été évoqués par Michel 
Vampouille en introduction. 

L’étude bruit et santé, également mentionnée par Michel Vampouille, 
avait pour objectif de définir des liens statistiques entre bruit et santé. 
L’étude a été menée auprès de 78 médecins, dans 30 communes, et 
plus de 4 400 patients ont été questionnés. Il en ressort notamment un 
lien entre bruit et hypertension artérielle chez les hommes, troubles du 
sommeil, hospitalisation et arrêt de travail chez les femmes, ainsi qu’é-
tats d’anxiété et prise de médicaments élevée chez les femmes comme 
chez les hommes. Il s’agit d’une première étude, l’objectif étant mainte-
nant de poursuivre l’analyse des données collectées. 

Le Conseil régional a également soutenu, par le biais d’un financement 
à hauteur de 50 %, l’élaboration et la mise en oeuvre des plans munici-
paux de lutte contre le bruit. Ces démarches volontaristes ont été effec-
tuées sur la base d’un diagnostic et organisées autour de comités de 
pilotage associant différents partenaires publics et privés. Entre 2000 et 
2007, ce sont 20 plans qui ont fait l’objet d’une contractualisation, 12 
communes ayant réalisé le diagnostic sans que cela ne mène à l’élabo-
ration d’un plan. On a pu tirer de cette expérience un certain nombre 
d’enseignements. L’aide financière apportée n’était pas forcement 
adaptée, notamment au niveau des taux plafonds insuffisamment incita-
tifs pour ce qui relève de l’aide à l’insonorisation. Par ailleurs, les péri-
mètres d’intervention ne se sont pas révélés totalement adaptés. Des 
besoins ont été exprimés en matière de formation des agents des servi-
ces techniques, d’aides au renouvellement des façades d’habitation, de 
soutien aux opérations de pose de revêtement de chaussées anti-bruit. 
Dans cette perspective et en référence aux multiples pistes d’action 
présentées par le guide « Méthodologie d’élaboration des PPBE », il faut 
souligner que dans sa nouvelle politique de lutte contre le bruit, le 
Conseil régional ne pourra pas tout soutenir. Il s’agira d’identifier quel-
les peuvent être les actions préventives rentables et celles nécessitant 
les investissements les plus importants. 

Dans le montage de la nouvelle délibé-
ration sur la mise en oeuvre de la direc-
tive « bruit dans l’environnement » vo-
tée en avril dernier, nous nous sommes 
attachés à rassembler et questionner les 
acteurs concernés. Des rencontres ont 
été organisées pendant 3 mois, afin de 
faire remonter les attentes pour que la 
politique régionale soit comprise et 
appropriable. Les Départements ont par 
exemple émis le souhait d’aides pour la 
communication et la compréhension 
des cartes, pour des études préalables 
aux PPBE et pour les actions sur les 
réseaux routiers, mais aussi pour la 
définition des zones sensibles, prioritai-
res et calmes. Les communes et EPCI, qui ne sont pas forcement com-
pétentes pour agir sur les sources de nuisances sonores, ont posé des 
questions sur leur capacité à agir. Leur rôle consiste certainement à 
fédérer les acteurs et à impulser des initiatives, ce qui confirme la né-
cessité de concertation. Les communes se sont par ailleurs exprimées 
en faveur de la poursuite des actions engagées dans les plans munici-
paux de lutte contre le bruit. Les bureaux d’étude ont manifesté leur 
volonté d’être associés dans une logique de fédération des acteurs. Une 
part importante des acteurs consultés ont formulé des attentes de coor-
dination des démarches par le Conseil régional. Cette volonté de coor-
dination a également été citée par Bruitparif dans la perspective de la 
réalisation d’une carte régionale du bruit, à l’image de ce qui a été fait 
sur la problématique air, et de la mise en cohérence des plans. 

La démarche régionale à l’égard de la mise en oeuvre de la directive « 
bruit dans l’environnement » se veut en 2 étapes : 

• Nous sommes aujourd’hui dans une phase de fin de la cartogra-
phie et de début de la réflexion sur les PPBE. Il est estimé qu’il 
sera difficile de passer directement des cartes aux plans et qu’il 
sera souvent nécessaire de compléter la cartographie par des 
études préalables pour une détermination fine des enjeux sono-
res. C’est notamment ce passage de la cartographie aux plans 
que le Conseil régional souhaite soutenir par le biais de cette 
nouvelle délibération. 

• Dans un deuxième temps, après l’élaboration des plans et une 
meilleure connaissance des enjeux financiers, le Conseil régio-
nal pourra envisager une délibération sur le soutien aux actions 
de ces plans en 2009. 
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Concrètement, la délibération votée en avril a ouvert 4 axes d’interven-
tion : 

• L’élaboration et l’extension des cartes stratégiques de bruit : 
certaines collectivités n’ont pas encore engagé ce travail, l’idée 
est de les accompagner ; d’autre part, dans la perspective d’une 
carte régionale, il s’agit d’aider les collectivités non concernées 
par l’application de la directive mais qui souhaitent tout de mê-
me établir un diagnostic ; 

• Le soutien des études préalables à l’élaboration des PPBE : 
enquêtes de perception du bruit, travaux pour la prise en comp-
te de nuisances sonores non couvertes par la directive, calcul 
d’indicateurs complémentaires aux Lden et Ln, notamment liés à 
des activités événementielles ; 

• L’homogénéisation et la mise en cohérence des PPBE ; 

• Le soutien à des opérations pilotes portant sur des pistes d’ac-
tion pouvant être inscrites dans les PPBE et n’ayant pas été 
expérimentées en Ile-de-France : une enveloppe de 250 000 
euros pour le soutien de 4 projets dans les deux ans à venir a 
été votée ; ce soutien à des travaux sur une zone limitée devrait 
permettre de mieux connaître les enjeux financiers et techni-
ques pour la mise en oeuvre de certaines actions. 

L’esprit de cette délibération, qui ouvre la voie au conventionnement 
entre le Conseil régional et des communes, intercommunalités ou dé-
partements, est d’aider et inciter les initiatives qui se situent au-delà du 
cadre règlementaire. 

L’enjeu pour le service Air/Energie/Bruit est par ailleurs de travailler 
avec nos collègues de la Direction des Routes et des transports en com-
mun pour avoir une démarche concertée d’accompagnement des auto-
rités compétentes dans la mise en oeuvre de leur PPBE. 

Il a été décidé de procéder à une présentation décentralisée de la politi-
que régionale, avec une première réunion en Seine-et-Marne, en parte-
nariat avec le Conseil général qui réunit les collectivités compétentes. 
D’autres initiatives de la sorte pourraient être mises en place avec les 
différents Conseils généraux. 

Echanges sous forme de table ronde 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Sébastien Emery, la Ville de Paris peut être qualifiée de pionnière en 
matière de démarche de lutte contre le bruit. Que représente pour 
vous, alors que l’action est déjà fortement engagée, la mise en oeuvre 
du PPBE et quel est votre regard sur l’intervention régionale ? 

Sébastien Emery, secrétaire de l’Observatoire 
du Bruit de la Ville de Paris 

La Ville de Paris dispose depuis 2000 
d’une carte de bruit résultant du classe-
ment acoustique des voies. En 2003, la 
Ville a publié sa première carte de bruit 
modélisée, une carte du bruit routier de 
jour, complétée en 2004 par une carte 
du bruit routier de nuit et de cartes en 3 
dimensions. Ces cartes ont fait l’objet 
d’une actualisation en 2007, notamment 
pour prendre en compte les critères de 
la directive européenne. 

En 2006, la Ville a adopté un plan de 
lutte contre le bruit, constitué de 13 
thématiques regroupant une cinquantai-
ne de mesures. On y retrouve les 
champs couverts par la directive, mais 

des mesures concernant d’autres sources de nuisances, comme par 
exemple les activités municipales et les bruits de voisinage. Pour élabo-

rer ce plan, la Ville s’est appuyé sur l’Observatoire du Bruit, qui existe 
depuis 1999 et qui est une structure de concertation qui permet d’asso-
cier collectivités, transporteurs et associations de riverains. 

En ce qui concerne le champ d’application de la directive, des actions 
contre les nuisances routières ont notamment été décidées. Ces actions 
peuvent relever du volet préventif : réduction du volume du trafic, bais-
se de la vitesse de circulation, développement des transports en com-
mun et modes de transport alternatifs. Ces principes sont mis en oeuvre 
au travers d’actions telles que l’établissement de couloirs de bus et de 
pistes cyclables, de zones 30 ou encore la modification des sens de 
circulation. Viennent s’ajouter à ce volet préventif des actions plus cura-
tives, notamment par l’intermédiaire de programmes de couverture et 
d’écrans anti-bruit sur le périphérique. Cette année a par ailleurs été 
mise en place une aide à l’isolation phonique des logements, qui com-
plète le volet thermique déjà développé dans le Plan climat. 

Si l’on s’intéresse aux premiers résultats, il est constaté en matière d’ac-
tions préventives des gains acoustiques sur les espaces civilisés 
(espaces publics caractérisés par la présence de différents modes de 
déplacements) qui vont de 1,7 à 3,5 décibels suivant les axes considé-
rés. Des études d’impact ont montré une diminution de 20 % des po-
pulations exposées à plus de 65 décibels dans les zones 30. 

La Ville de Paris va bien entendu poursuivre sa politique en 2008 avec 
l’élaboration du PPBE, à travers une concertation avec les Parisiens 
(mise en place d’un forum internet et de groupes de travail thémati-
ques), la réalisation d’une étude sur la caractérisation des zones calmes 
à Paris et l’élaboration d’actions plus spécifiques sur les zones de dé-
passement définies par la carte de bruit, en partenariat avec les autorités 
compétentes, les transporteurs et les communes riveraines. L’élabora-
tion du PPBE s’achèvera en 2009 par la consultation des Parisiens sur le 
projet et son approbation par le Conseil de Paris. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Ludivine Carlier, vous vous êtes engagés au niveau de la Ville de Pantin 
dans un plan municipal de lutte contre le bruit, comment s’articule ce 
plan avec le PPBE ? 

Ludivine Carlier, ingénieur environnement char-
gée de l’Agenda 21 à la Ville de Pantin 
Pantin a bénéficié de la dé-
marche du Conseil général de 
Seine-Saint-Denis sur les 
cartes de bruit. Les disponibi-
lités budgétaires à la fin de 
l’année de 2007 ont permis 
de profiter de l’élaboration du 
PPBE pour aller au-delà de la 
réglementation et prendre en 
compte d’autres sources de 
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nuisances dans un plan municipal de lutte contre le bruit. Cette démar-
che a donné lieu à l’établissement d’un comité de pilotage large, asso-
ciant les différents services de la Ville, des représentants des habitants, 
les bailleurs sociaux, les associations de quartiers, la RATP, RFF ainsi 
que la Police nationale. 

Aujourd’hui, les cartes sont en train d’être complétées par un constat 
qualitatif afin de parvenir à une vraie carte d’identité des nuisances so-
nores sur la Ville. Les études complémentaires qui seront menées pour-
ront sans doute faire l’objet d’une aide régionale. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
La Ville de Vitry-sur-Seine dispose depuis 2007 d’un plan de maîtrise de 
l’environnement sonore. Virginie Bourjat, quelle est la gouvernance de 
ce plan ? Comment s’articulent les différentes compétences des collec-
tivités et gestionnaires des infrastructures ? 

Virginie Bourjat, service Environnement de la 
Ville de Vitry-sur-Seine 

La Ville de Vitry, qui se 
situe en zone urbaine 
dense dans le Val-de-
Marne, a adopté en mai 
2007 un plan municipal 
de maîtrise de l’envi-
ronnement sonore 
après un diagnostic 
financé par le Conseil 
régional. Ce diagnostic 
a notamment mis en 
évidence un grand 
nombre d’actions me-
nées sans véritable 

cohérence entre elles, notamment du fait d’une mauvaise connaissance 
par les acteurs des actions menées par les autres acteurs, telles que 
celles menées par les services de l’Etat sur la résorption des points 
noirs de bruit. 

Le plan d’action s’est voulu un outil au service de la connaissance et la 
cohérence des actions, de l’appropriation par les services municipaux 
de la problématique bruit. Il est aussi l’occasion de développer de nou-
velles actions face à des manques constatés. Il décline 26 actions sur 
des thèmes tels que l’urbanisme et la construction, les déplacements, 
l’amélioration acoustique des bâtiments communaux, la réduction du 
bruit lié aux activités communales, la gestion des plaintes, la sensibilisa-
tion et la communication. 

Un comité de pilotage a été établi et se réunit semestriellement pour 
procéder à un point d’avancement des actions. Présidé par l’élu munici-
pal en charge de l’environnement, il réunit le service Habitat, qui peut 
intervenir dans les opérations d’amélioration de l’habitat et l’aide à l’iso-
lation acoustique, le service Architecture qui intervient dans la réhabili-
tation acoustique des bâtiments municipaux, la police municipale, qui a 
été mobilisée pour la sensibilisation des collégiens et lycéens au bruit 
causé par les deux roues, le service Voirie pour l’aménagement de voi-
rie et les projets de transports, le service Aménagement pour la résorp-
tion des nuisances provoquées par les chantiers, et enfin le service 
Santé publique. 

La question de l’articulation de ce plan avec le PPBE se pose. Ce dernier 
sera moins large, en ce qu’il aborde un nombre plus réduit de sources 
de nuisances et ne visera à Vitry que les nuisances par les infrastructu-
res de transport et les installations classées soumises à autorisation. Il 
est à noter que ces nuisances ne constituent pas forcément un enjeu 
fort dans la commune. Le PPBE va avoir un intérêt en matière d’urbanis-
me même si l’on dispose déjà des arrêtés de classement sonore des 
voies qui règlementent les isolements de façade. Sur le plan technique 
et opérationnel, il est difficile de dire ce que le PPBE va permettre, alors 
que la commune, compétente pour son élaboration, n’a pas de véritable 
capacité d’action sur les infrastructures bruyantes, que la question des 

transports et déplacements se décide au niveau régional et que l’obliga-
tion de résorption des points noirs, établie depuis 10 ans, n’a pas abouti 
à ce jour à des actions significatives. La mise en cohérence des diffé-
rents PPBE intervenant sur un même territoire sera par ailleurs un enjeu 
déterminant. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Après cette présentation de la politique régionale et ces premiers re-
tours d’expérience, je vous propose d’ouvrir le débat. 

Jean-François Bel, maire de Montesson dans les 
Yvelines, Conseiller général des Yvelines 
Un groupement de commandes a été établi pour le travail de cartogra-
phie entre les 85 communes des Yvelines qui sont concernées par 
l’application de la directive à l’échelle de l’agglomération parisienne. Le 
cahier des charges du travail de cartographie a été établi avec l’aide de 
Bruitparif. A l’heure actuelle, le prestataire a été choisi mais le travail n’a 
pas encore débuté. Ce projet peut-il encore bénéficier du soutien de la 
région ? 

Paul Cassin, chef du service Air/Energie/Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 
En principe, le règlement budgétaire indique que des travaux ayant dé-
marré avant le vote de la commission exécutive ne sont pas éligibles. La 
prochaine réunion de cette commission se tiendra en septembre pro-
chain. Il est nécessaire que vous procédiez au plus vite à la saisine offi-
cielle de Michel Vampouile, Vice-président en charge du dossier, pour 
que les services puissent examiner votre demande. 

Christine Donnat, responsable du service Envi-
ronnement à la Ville de Suresnes 
La Ville de Suresnes a réalisé le travail de cartographie, en convenant 
avec le prestataire choisi d’aller un peu plus loin afin d’introduire des 
éléments de réflexion utiles à l’élaboration des actions et en élargissant 
la question aux bruits émergents qui ne sont pas concernés par l’appli-
cation de la directive européenne. 

Est-ce que le soutien aux plans municipaux de lutte contre le bruit sera 
poursuivi ? Qu’en est-il du soutien régional aux autorités qui se lance-
ront dans la mise en oeuvre d’actions avant 2009 ? 

Marie Larnaudie, chargée de mission Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 
L’enjeu actuel pour le Conseil régional est d’accompagner l’élaboration 
des PPBE. L’idée est de procéder à une refonte du soutien aux plans 
municipaux dans un deuxième temps, après l’élaboration des PPBE. Une 
nouvelle délibération définira la politique régionale en matière de bruit, 
dont les aides seront déterminées en fonction du contenu des PPBE et 
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du bilan des plans municipaux de lutte contre le bruit. Les enjeux abor-
dés par ces plans, tels que la sensibilisation et la communication, les 
interventions sur le patrimoine communal, restent largement d’actualité. 

Avant que cette nouvelle délibération ne détermine les aides régionales, 
le soutien de la Région concerne les études complémentaires à la carto-
graphie et les opérations pilotes. 

Anne De Gouzel, Conseil général des Hauts-de-
Seine 
Le Conseil général des Hauts-de-Seine a établi des outils incitatifs visant 
à soutenir la démarche de cartographie du bruit par les communes et 
EPCI, avec plus ou moins de succès. 

L’alternative à la réalisation d’études complémentaires ne pourrait-elle 
pas consister à approfondir la réflexion dans le cadre de l’exercice de 
cartographie ? Pour ceux ayant procédé à ce genre d’études complé-
mentaires, quel en a été l’apport ? A première vue, celui-ci est évident 
sur la dimension qualitative, par exemple par le biais d’enquêtes auprès 
des populations, mais moins dans la partie technique. 

Sébastien Emery, secrétaire de l’Observatoire 
du Bruit de la Ville de Paris 
A ce jour, la Ville de Paris n’a pas réalisé d’études complémentaires, 
mais des études d’impact des projets ont été effectuées dans le cadre 
du plan de lutte contre le bruit. Il est prévu cette année de mener une 
étude sur les aspects relatifs aux zones calmes. 

Virginie Bourjat, service Environnement de la 
Ville de Vitry-sur-Seine 
Actuellement, les niveaux sonores sont déterminés à 2 mètres des faça-
des et non pas dans les logements. Si l’on se dirige vers l’idée qu’un 
PPBE va donner la possibilité d’une aide au logement privé, il faut 
connaître au préalable les isolations de façade, ce qui nécessite la réali-
sation d’enquêtes de terrain. 

Michel Vampouille, Vice-président du Conseil 
régional, en charge de l’environnement, du déve-
loppement durable et de l’éco-région 
Un lien peut être établi entre les problématiques sonore et thermique. 
Cela pourrait d’ailleurs constituer un critère de priorisation. Les études 
complémentaires et la mise en évidence de liens entre différentes pro-
blématiques permettront de déterminer les priorités. L’enjeu est de 
parvenir à mettre en place des opérations structurantes, dont les effets 
seront durables et d’anticiper par exemple la réalisation de projets ur-
bains afin de déterminer l’opportunité de l’action. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Est-ce que la capacité des collectivités à lier les démarches est un objec-
tif du Conseil régional, qui pourrait devenir un critère d’aide ? 

Marie Larnaudie, chargée de mission Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 
Il est important que les études complémentaires s’inscrivent dans une 
dimension de concertation, qu’elles aident à mettre en lien les différents 
enjeux. En ce sens, elles peuvent porter sur des sujets différents afin 
d’améliorer le diagnostic et prioriser les actions. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’Observatoire 
Départemental de l’Environnement Sonore 
du Val-de-Marne (ODES 94) 
Les cartes ne proposent pas de solutions opérationnelles. Les études 
complémentaires peuvent être un apport pour des préconisations, pour 

aider à la décision dans l’élaboration des plans. Il peut s’agir par exem-
ple d’approfondir la réflexion sur des sites pertinents. 

Du point de vue de l’action par les pouvoirs publics, il faut souligner la 
difficulté de trouver les financements nécessaires pour la réalisation des 
projets curatifs. 

Michel Vampouille, Vice-président du Conseil 
régional, en charge de l’environnement, du déve-
loppement durable et de l’éco-région 
Les études complémentaires sont aussi là pour prioriser les actions 
selon les gains qu’elles apportent au regard de leur coût, pour détermi-
ner les actions les plus efficaces à l’euro dépensé. Il faut veiller à ce que 
les actions apportent un plus à ce qui est fait en matière de lutte contre 
les nuisances sonores depuis 10 ans et respectent les exigences com-
munautaires. L’enjeu est également d’être crédible au niveau européen 
en ce qui concerne les engagements des partenaires. 

Christine Donnat, responsable du service Envi-
ronnement à la Ville de Suresnes 
Dans l’exercice de cartographie, il est important de ne pas négliger la 
carte d’évolution à 2015-2020, notamment pour pouvoir déterminer 
l’effet des actions envisagées. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Pour avancer plus loin dans le débat, je vais donner la parole aux deux 
représentants à la tribune de Conseil généraux. Stève Clavier, la carte 
du bruit ne concerne qu’une partie de la Seine-et-Marne. Pourtant vous 
avez décidé de l’élargir à tout le territoire. Comment procédez-vous 
avec les collectivités concernées et que vous apporte la politique régio-
nale ? Je vous poserai également une question que je pourrais poser à 
d’autres Conseils généraux en présence : vous êtes à la fois collectivité 
animatrice de la démarche en Seine-et-Marne et gestionnaire d’infras-
tructures routières. Quelles réflexions vous inspire cette double dimen-
sion d’intervention ? 

Stève Clavier, chef du service Déchets, Bruit et 
Air au Conseil général de Seine-et-Marne 
Le Conseil général de Seine-et-
Marne est engagé à double titre 
dans la mise en oeuvre de la 
directive « bruit dans l’environ-
nement », en tant que partenaire 
des collectivités pour la réalisa-
tion des cartes stratégiques du 
bruit et en tant que gestionnaire 
de la voirie départementale, qui 
est de l’ordre de 34 300 km 
dont 455 km dépassant le seuil 
des 3 millions de véhicules par 
an. Il a paru au Conseil général 
pertinent d’intervenir sur l’éla-
boration d’une carte départe-
mentale, afin de disposer d’un 
outil de diagnostic qui permettra 
de partager au niveau départe-
mental les travaux sur l’élaboration des plans. Cette démarche a consis-
té dès 2007 à formaliser le partenariat avec les 25 autorités compéten-
tes concernées par l’application de la directive. Dans le cadre de ce 
partenariat, les collectivités locales financent à hauteur de 80 %, le 
Conseil général apportant le reste du financement ainsi que ses moyens 
techniques. L’étude devrait s’achever en septembre 2008. 

La Seine-et-Marne se caractérise par une géographie particulière, avec 
une densité relativement faible et la moitié de la population concentrée 
sur 10 % du territoire départemental, sur la frange ouest. Par ailleurs, la 
Seine-et-Marne a vu fleurir les plates-formes logistiques et est le pre-
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mier générateur de trafic fret en Ile-de-France. En ce qui concerne le 
réseau routier concerné, il convient de noter que seule une partie est 
située dans cette frange ouest, avec le reste traversant des zones peu 
densément peuplées, où la tolérance au bruit est certainement différen-
te de la situation en milieu urbain dense. Les habitants de ces zones ont 
des attentes en matière de qualité de vie et de préservation du calme. 
Dans cette perspective, il y a un fort enjeu en matière de zones calmes, 
mais aussi de maîtrise du développement urbain par les collectivités. Il 
va être nécessaire de hiérarchiser les actions sur le traitement de la 
voirie, avec un fort enjeu curatif, et de chercher des partenariats pour 
l’action. Dans ce sens, un outil de diagnostic partagé est un préalable 
incontournable. Il sera ensuite important d’établir une concertation avec 
les différentes autorités compétentes. A cet égard, il convient de signa-
ler que le préfet a réactivé l’observatoire départemental du bruit et a 
souhaité que la réflexion transversale avec les gestionnaires d’infrastruc-
tures et les collectivités se poursuive dans le cadre d’un groupe de tra-
vail pour la définition des plans d’action. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Gaëlle Stotzenbach, le Conseil général de Seine-Saint-Denis est engagé 
depuis longtemps dans la démarche au travers, notamment, de l’établis-
sement d’une carte départementale aux bénéfices des communes et 
agglomérations. Quels sont aujourd’hui vos enjeux ? 

Gaëlle Stotzenbach, Conseil général de Seine-
Saint-Denis 

Le Conseil général de Seine-Saint-
Denis a réalisé, en dialogue avec 
les communes, une carte départe-
mentale du bruit, qui a été mise à 
disposition fin 2007. Actuellement, 
environ la moitié des communes 
ont adopté et arrêté la carte et vont 
transmettre aux services de l’Etat 
les données correspondantes. 

Le premier semestre de 2008 a été 
dédié à une étude préalable à l’éla-
boration du PPBE, afin d’enrichir 
les données de la carte et dans 
l’idée de soumettre à l’exécutif 
départemental des éléments de 
priorisation, relatifs aux actions et 
aux sites à traiter. Un retour de la 

part des élus départementaux sur ces éléments est attendu pour sep-
tembre. Il s’agira ensuite de procéder à des études d’impact plus ciblées 
pour lesquelles le soutien du Conseil régional sera sollicité. 

L’étude préalable a tout d’abord porté sur la carte de dépassement des 
seuils de nuit le long du réseau départemental, afin de localiser le bâti 
concerné et le caractériser, d’identifier les bailleurs, les établissements 
scolaires et de santé. Les sites très impactés par le bruit la nuit sont en 
effet envisagés comme prioritaires. Un autre principe adopté est de 
rendre prioritaires les sites comprenant une densité de logements so-
ciaux importante et les équipements publics départementaux. Une autre 
priorité concerne les sites multiexposés, dont on peut estimer qu’ils 
présentent les plus grands enjeux sanitaires. L’heure est encore à leur 
définition et il sera nécessaire d’y coordonner les interventions. Il est 
ainsi important de disposer d’une instance de concertation. Actuelle-
ment, l’Etat n’a pas encore mis en place d’observatoire sur le bruit dans 
le département. 

Débat avec la salle 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Je vous propose de poursuivre le débat. 

Stève Clavier, chef du service Déchets, Bruit et 
Air au Conseil général de Seine-et-Marne 
Il y a un fort risque de démultiplication des lieux de concertation pour 
l’élaboration des PPBE : observatoires départementaux, possibilité d’un 
groupe de travail à l’échelon régional, structures de dialogue à l’échelon 
local. Il convient de définir les différents échelons de concertation, de 
façon à ce que le travail soit productif. 

Emmanuel Thibier, ADEME 
Dans le cadre de l’élaboration du guide, le groupe de travail a relevé le 
grand nombre d’acteurs concernés. On peut considérer que l’on a une 
bonne connaissance technique des actions en matière de lutte contre le 
bruit. La plus grande difficulté aujourd’hui concerne le dialogue entre 
acteurs dans l’élaboration des plans, celui-ci étant d’autant plus néces-
saire pour les sites multiexposés, où chaque source de bruit prise indivi-
duellement n’excède pas forcement les seuils de dépassement. 

Daniel Martel, direction du Développement dura-
ble à la Ville de Clichy-la-Garenne 
La Ville de Paris envisage-t-elle une concertation avec les communes 
voisines sur l’élaboration du PPBE, notamment sur la question du traite-
ment des nuisances du périphérique ? 

Sébastien Emery, secrétaire de l’Observatoire 
du Bruit de la Ville de Paris 
La Ville de Paris n’a pas encore défini de structure particulière pour les 
problèmes sur le périphérique dans le cadre de la mise en place des 
protections acoustiques mais les travaux engagés en matière de réamé-
nagement des différentes portes autour du périphérique ont fait l’objet 
d’échanges avec les communes voisines. Une délibération sur le PPBE 
doit passer en conseil de Paris cet été. Il s’agira ensuite de définir les 
instances de coordination. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
On voit que la question de l’animation de la concertation est largement 
posée sans que l’on ait encore identifié qui est en charge de celle-ci. 

Paul Cassin, chef du service Air/Energie/Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 
Il existe un souhait appuyé que la Région se charge de l’animation de la 
concertation, mais il est important d’éviter de multiplier les instances de 
concertation. Nous sommes confrontés à un enjeu de planification à 
l’échelle régionale avec des enjeux extrêmement locaux. Pour l’élabora-
tion des plans, les choses doivent partir de la base. Il s’agit d’identifier la 
nuisance, qui est en capacité d’agir, pour ensuite agir et suivre les effets 
de l’action. Il est important de distinguer les niveaux de responsabilité. 
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L’exercice de cartographie doit permettre un inventaire des sources de 
bruit à l’échelle régionale, par un travail de collecte des données et de 
valorisation des enjeux à cette échelle. 

Michel Vampouille, Vice-président du Conseil 
régional, en charge de l’environnement, du déve-
loppement durable et de l’éco-région 
Si l’on prend l’exemple du bruit ferroviaire, il est évident que chaque 
commune ne va pas individuellement interpeler RFF et la SNCF. Il parait 
légitime que la Région soit l’intermédiaire entre les collectivités et RFF 
pour assurer une cohérence des interventions de RFF sur l’ensemble du 
secteur. En ce qui concerne les infrastructures routières, l’échelon per-
tinent est plutôt départemental. Sur les aspects plus locaux, les collecti-
vités doivent s’entendre. Il ne s’agit par exemple pas dans l’objectif de 
réduction du trafic de reporter celui-ci dans la commune voisine, la 
réflexion en la matière devant certainement avoir lieu à l’échelle du 
PDU. 

Muriel Nattero, ingénieur au Conseil général de 
l’Essonne 
Au même titre que le Conseil général de Seine-et-Marne, le Conseil 
général de l’Essonne intervient avec une double casquette : en tant 
qu’animateur au niveau départemental avec une aide en faveur de l’éla-
boration des cartes et des plans et en tant que maître d’ouvrage pour le 
PPBE sur les routes départementales. Actuellement, le Département est 
en train d’élaborer une carte de bruit des infrastructures routières hors 
voies municipales. Réglementairement, il faut s’appuyer sur les cartes 
publiées par l’Etat. Ceci pose la question de la cohérence entre les car-
tes d’infrastructures publiées par l’Etat et celles publiées par le départe-
ment. 

Gaëlle Stotzenbach, Conseil général de Seine-
Saint-Denis 
Nous avons rencontré les services de l’Etat pour envisager cette ques-
tion de cohérence. Cela a permis de se concerter dans une certaine 
mesure sur les hypothèses de travail notamment. Les cartes de l’Etat 
devraient être publiées à la rentrée. 

Sébastien Emery, secrétaire de l’Observatoire 
du Bruit de la Ville de Paris 
En matière de bruit routier, nous avons rencontré les services de la 
préfecture et avons proposé de leur fournir les données routières les 
concernant. En ce qui concerne le bruit ferroviaire, nous n’avons pas 
publié de cartes et avons fait une demande auprès du préfet pour solli-
citer la transmission des cartes. 

Valérie Tfibel, chargée d’études secteur bruit au 
Conseil général du Val-de-Marne 
Le Val-de-Marne, département de la petite couronne, est particulière-
ment exposé au bruit et densément peuplé. Le Conseil général a pris 
l’initiative de lancer une carte départementale du bruit, aujourd’hui fina-
lisée. Par ailleurs, nous disposons d’un Observatoire Départemental de 
l’Environnement Sonore (ODES 94) qui a enrichi le référentiel sonore 
du Val-de-Marne en cohérence avec l’ensemble des communes et EPCI, 
ce qui a abouti à un référentiel commun dans un souci de cohérence. 
Par ailleurs, nous avons rencontré les services de l’Etat pour la compa-
raison des cartes et leur mise en cohérence. Ceci a également donné 
lieu à des contacts avec le Conseil général de Seine-Saint-Denis et la 
Ville de Paris. La réflexion est en cours sur les aspects relatifs aux Plans 
de Prévention. L’enjeu est de concerter sur ce sujet. Pour cela, nous 
bénéficions de l’appui de l’ODES 94. L’Etat doit par ailleurs relancer son 
observatoire sur le bruit des infrastructures terrestres. 

En matière d’actions à mener contre le bruit, et plus particulièrement 
sur le volet préventif, il est crucial que les services départementaux 
s’approprient et utilisent la cartographie, notamment pour la formulation 
de l’avis sur les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU). 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Quelle est la situation des différents départements sur la mise en place 
par l’Etat de l’observatoire départemental sur le bruit des infrastructures 
terrestres ? 

Giancarlo Vettori, Direction Départementale de 
l’Equipement et de l’Agriculture de l’Essonne 
Nous avons convenu d’une réactivation de l’observatoire du bruit pour 
début septembre, par l’organisation conjointe Conseil général – Préfec-
ture d’une réunion avec les collectivités compétentes pour l’exercice de 
cartographie. Il s’agira de présenter les résultats des cartes réalisés par 
les différentes autorités. 

Gaëlle Stotzenbach, Conseil général de Seine-
Saint-Denis 
Le Conseil général de Seine-Saint-Denis est demandeur d’une réactiva-
tion de l’observatoire départemental sur le bruit. Il y a un vrai besoin 
d’un lieu de concertation pour les différentes raisons citées précédem-
ment mais aussi pour une réflexion sur la mutualisation des moyens. Il 
risque d’y avoir peu de moyens financiers pour engager les travaux, ce 
qui implique un lourd travail de priorisation. Il convient également de se 
concerter sur l’importance de l’aspect préventif et de diffuser la carto-
graphie dans les services départementaux mais aussi les services muni-
cipaux, notamment en élargissant aux services aménageurs qui auront la 
main sur les projets urbains. La volonté est également de diffuser la 
carte du bruit auprès des bailleurs et sociétés d’économie mixte. Le 
Conseil général travail avec le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et 
d’Environnement (CAUE 93) pour l’élaboration d’un cycle de formations 
sur le bruit. 

Guillaume Mederel, Direction Départementale 
de l’Equipement et de l’Agriculture de Seine-Saint-
Denis 
Les cartes des infrastructures sont en cours de finalisation. Suite à leur 
publication, il est prévu de relancer l’observatoire du bruit à la rentrée. Il 
est encore tôt pour évoquer la forme exacte que cet observatoire pren-
dra mais l’idéal consisterait à rassembler les communes, le département 
et les gestionnaires infrastructures. 

Michel Vampouille, Vice-président du Conseil 
régional, en charge de l’environnement, du déve-
loppement durable et de l’éco-région 
Avez-vous le sentiment que les urbanistes et architectes sont sensibili-
sés à l’importance de la prévention du bruit et aux questions acousti-
ques. N’y a-t-il pas dans une des modalités d’action un effort important 
à faire sur la formation des professionnels à la prise en compte de cette 
dimension ? 

Gaëlle Stotzenbach, Conseil général de Seine-
Saint-Denis 
Nous sommes intéressés par l’établissement de préconisations techni-
ques sur la prise en compte croisée des aspects thermiques et acousti-
ques à destination des maîtres d’ouvrage. La mise en place d’un groupe 
de travail sur cette question serait pertinente. En matière de filières de 
formation, nous envisageons la possibilité de développement à l’échelle 
départementale de filières croisées de formation avec l’aide du CAUE. 
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Sandra Chopin, chargée d’études au service Ur-
banisme de la Ville de Maurepas 
Au sein de notre collectivité, personne ne sait qui doit gérer le dossier 
bruit. Nous n’avions pas connaissance des compétences des CAUE en 
matière de lutte contre le bruit. 

Guillemette Morin, chargée d’études au Conseil 
d’Architecture, d’Urbanisme et d’Environnement de 
Seine-Saint-Denis (CAUE 93) 
Le CAUE, qui s’est engagé sur le dossier des nuisances sonores à la 
demande du Conseil général, ne dispose pas de compétences pointues 
en la matière. 

Les pratiques actuelles en matière d’aménagement révèlent qu’il y a un 
grand nombre de choses à développer en matière de formation à la 
prise en compte de la problématique bruit. Par exemple, lors des amé-
nagements en bord du périphérique, la réflexion du bruit sur les façades 
n’est pas prise en compte. 

Sylvie Faivre, inspecteur de salubrité à la Ville de 
Courbevoie 
Pour réagir à la question de la connaissance des problématiques acous-
tiques par les architectes, je prendrai l’exemple de mon mari, architecte 
à la mairie de Courbevoie. Celui-ci est au fait de ces questions et en 
prend compte dans les opérations de construction et réhabilitation. 
Pour lui, la difficulté concernant la prise en compte des nuisances sono-
res se situe au niveau du choix politique, qui est nécessaire pour parve-
nir à des résultats en la matière. 

Christine Donnat, responsable du service Envi-
ronnement à la Ville de Suresnes 
Je reviens sur l’importance de cartes d’évolution sonore et de leur prise 
en compte dans les projets d’aménagement urbain. En effet, dans cer-
tains projets, nous avons pu parfois accroître le bruit en ouvrant des 
îlots. 

Christine Dobroniak, chargée de mission Déve-
loppement durable à la Ville d’Aulnay-sous-Bois 
Quels sont les retours d’expérience en matière de réactions de la popu-
lation suite à la publication des cartes de bruit ? La publication des car-
tes a-t-elle par exemple provoqué des craintes sur leur impact sur le prix 
de l’immobilier ? 

Ludivine Carlier, ingénieur environnement char-
gée de l’Agenda 21 à la Ville de Pantin 
Nous n’avons pas encore de retour suite à la mise en ligne des cartes. Il 
me semble que les habitants sont plutôt soucieux de mieux connaître le 
milieu dans lequel ils vivent. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Un certain nombre de collectivités ont eu des réticences à publier les 
cartes stratégiques du bruit, craignant effectivement des impacts sur 
l’immobilier. L’expérience à Lyon ne montre a priori pas d’effet pervers 
sur les prix de l’immobilier et a provoqué moins de réactions de pertur-
bation qu’attendu, même si cette observation est à nuancer au vu du 
manque relatif de recul. Il semble que Paris a connu la même tendance. 

Catherine Lamouroux-Kuhn, chargée d’études 
Bruit au Laboratoire Régional de Strasbourg 
Suite à la publication des premières cartes de bruit pour les infrastructu-
res en Moselle, les seuls retours ont concerné des communes n’étant 

pas concernées par ces cartes et souhaitant disposer aussi d’éléments 
cartographiques sur le bruit. 

Jean-François Bel, maire de Montesson dans les 
Yvelines, Conseiller général des Yvelines 
Le Conseil général des Yvelines considère que son intervention en ma-
tière de lutte contre le bruit n’est pas une obligation. Il a toutefois sou-
haité intervenir en accompagnement des communes, finançant à hau-
teur de 50 % la réalisation des cartes. Dans un deuxième temps, nous 
envisagerons notre dispositif d’accompagnement sur la dimension Plan 
de Prévention. 

En ce qui concerne la question de l’observatoire départemental du bruit, 
il est à noter qu’il n’est pas très actif dans les Yvelines. 

Yves Perillon, Direction Départementale de l’E-
quipement et de l’Agriculture (DDEA) des Yvelines 
L’observatoire départemental du bruit est disponible dans son avant-
dernière phase. Il reste encore une dernière phase délicate à engager. 

Marc Olivier, Conseiller municipal à la Ville de 
Chalifert 
Lors du dernier comité de pilotage qui a eu lieu en Seine-et-Marne sur 
l’élaboration des cartes du bruit, il a été décidé de fournir en accompa-
gnement de la publication des cartes des éléments complémentaires sur 
ce que ne disent pas les cartes. Il s’agira d’une notice explicative, indi-
quant par exemple que les cartes ne prennent en compte que certains 
types de nuisances. Nous avons fait le choix d’isophones marqués, avec 
des limites nettes ; cela sera un autre point à expliciter. 

Stève Clavier, chef du service Déchets, Bruit et 
Air au Conseil général de Seine-et-Marne 
Le Conseil général de Seine-et-Marne a pris l’initiative de créer un site 
Internet dédié à la publication des cartes pour permettre aux collectivi-
tés qui n’ont pas de site Internet de répondre à cette exigence commu-
nautaire. Nous nous sommes effectivement interrogés sur la bonne 
compréhension des cartes, notamment par le grand public, et sur l’arti-
culation entre cartes territoriales et cartes d’infrastructures. 

Patric Kruissel, président de l’ADVOCNAR, asso-
ciation de défense contre les nuisances aériennes 
de Roissy 
L’action contre les nuisances sonores implique de disposer de moyens 
financiers et beaucoup de collectivités mentionnent la nécessité de 
rechercher des financements. N’est-il pas temps d’appliquer le principe 
pollueur-payeur, en prenant compte de l’ensemble des externalités 
négatives ? Existe-t-il une démarche d’évaluation globale de ces externa-
lités ? 

Michel Vampouille, Vice-président du Conseil 
régional, en charge de l’environnement, du déve-
loppement durable et de l’éco-région 
Il semble qu’aujourd’hui personne ne sait déterminer précisément l’en-
semble des externalités, notamment sur la dimension des coûts sanitai-
res. 

L’application du principe pollueur-payeur présente des limites dans le 
cas du transport quotidien des franciliens. Etant donné le contexte, il est 
difficile de taxer plus, qu’il s’agisse de l’usager du train ou de l’automo-
biliste. Il va effectivement y avoir un problème sur les capacités d’inves-
tissement. Il est pertinent que chacun essaye d’intervenir à son niveau 
de compétence, cela pose aussi un enjeu de lisibilité pour les franci-
liens. Le Conseil régional a une compétence forte en matière de trans-
ports en commun. Il s’agirait de faire figurer dans la convention avec la 
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SNCF et RFF les travaux nécessaires à la réduction des nuisances sono-
res causées par le rail. Au-delà du financement, c’est aussi la disponibili-
té de moyens humains chez les opérateurs pour mettre en oeuvre les 
actions qui pose question. 

Il est par ailleurs probable que certains enjeux qui seront identifiés né-
cessiteront des mesures réglementaires. A cet égard, il ne faut pas s’in-
terdire de faire remonter des suggestions aux niveaux national et euro-
péen, comme par exemple en matière de normes sur le bruit des véhi-
cules automobiles. 

Pascal Valentin, chef de la Mission Bruit du 
MEEDDAT 
En matière d’application du principe pollueur-payeur, le Comité Opéra-
tionnel sur le Bruit établi après le Grenelle de l’Environnement a propo-
sé une solution voisine de l’application du principe au niveau de l’aé-
rien. Il a avancé la piste de la création d’une ressource perçue sur les 
activités polluantes, par le biais d’un faible accroissement de la Taxe 
Intérieure de consommation sur les Produits Pétroliers (TIPP) et de la 
création d’une taxe sur le ferroviaire. Cependant, cette taxe risque d’a-
voir des impacts négatifs par rapport à l’objectif de report modal du 
routier vers le ferroviaire. Même si ces dispositions n’ont pas été rete-
nues, l’importance du principe pollueur-payeur est rappelée dans le 
cadre du projet de loi, sur l’aérien dans l’article 11 et plus largement sur 
la question des transports dans l’article 33. Les choses sont amenées à 
évoluer. Pour le moment, le projet de loi prévoit que les ressources qui 
seront affectées à la résorption des principaux points noirs de bruit 
viendront d’une contribution accrue de l’Etat et des collectivités. 

Comme mentionné précédemment, il y aura certainement des éléments 
de proposition à faire remonter au niveau européen et un retour sera 
donné sur ces éléments. Inversement, alors que pour le moment le 
contenu des Plans de Prévention est laissé à la discrétion des autorités 
compétentes, si ces mesures apparaissent à la Commission européenne 
comme imprécises ou indigentes, celle-ci ne manquera pas de deman-
der de nouvelles orientations. 

Jean-François Bel, maire de Montesson dans les 
Yvelines, Conseiller général des Yvelines 
Le Conseil général des Yvelines a créé une nouvelle ligne budgétaire de 
10 millions d’euros sur 3 ans pour les dossiers innovants en matière 

d’environnement, avec un plafond de 200 000 euros par dossier. Ceci 
inclut les projets de lutte contre bruit. 

Anne De Gouzel, Conseil général des Hauts-de-
Seine 
Le Conseil général des Hauts-de-Seine finance l’élaboration des cartes 
et coordonne les travaux. Il est par ailleurs gestionnaire d’un réseau 
routier et a donc des obligations en la matière. Il ne dispose cependant 
pas encore des cartes réalisées par les services de l’Etat. Cette réunion 
est également l’occasion d’exprimer la volonté du Conseil général de 
voir réactiver l’observatoire du bruit. 

Sylvie Forteaux, responsable de la subdivision 
environnement à la Direction Départementale de 
l’Equipement et de l’Agriculture des Hauts-de-Seine 
Les cartes de bruit des infrastructures sont quasiment réalisées et feront 
l’objet d’une publication sur Internet. Par ailleurs, la DDEA travaille à la 
coordination avec les communes et EPCI pour les cartes stratégiques de 
bruit. 

Aude Fauche, Direction Départementale de l’E-
quipement et de l’Agriculture de l’Essonne 
Dès 2007, nous nous sommes penchés sur l’élaboration des cartes et il 
a été décidé que les services de la préfecture piloteraient l’ensemble de 
la démarche, qu’il s’agisse des études à la responsabilité des services 
de l’Etat ou des collectivités. Nous nous sommes appuyés sur l’observa-
toire du bruit des transports terrestres pour initier la démarche et un 
prestataire unique a été choisi. Le groupement de commandes a posé 
quelques difficultés de mise en place mais il a permis la cohérence en-
tre les différentes cartes. Le travail s’est déroulé lors du premier semes-
tre 2008. Nous allons être en mesure de publier courant juillet les car-
tes relatives aux infrastructures. Le travail sur les cartes des collectivités 
est sur le point de se terminer, avec un dernier comité de pilotage prévu 
à la fin du mois de juin. Il s’agit maintenant de poursuivre la démarche 
grâce à des réunions délocalisées dans les arrondissements des 3 sous-
préfectures concernées pour communiquer sur l’élaboration des PPBE 
de manière plus proche des élus, tout en maintenant un comité de pilo-
tage sur la mise en oeuvre et le suivi des plans. 
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Ateliers en parallèle 
Atelier 1 : « L’articulation entre PPBE 
et autres outils de planification et 
d’urbanisme » 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Nous allons dans cet 
atelier poser la question 
de l’articulation entre 
les PPBE et les autres 
outils de planification et 
d’urbanisme. Pour cela, 
nous aurons en intro-
duction l’intervention de 
Marc Esmenjaud de la 
DDASS de l’Isère, co-
auteur de l’ouvrage 
« Bruit et Urbanisme » et 
auteur de la partie relati-
ve à ce thème dans le guide que l’ADEME nous a présenté ce matin. 

Nous donnerons ensuite la parole à Paul Cassin qui nous parlera de 
l’articulation entre PPBE, SDRIF, PDU et PRQA au niveau régional. Ra-
faëlla Fournier de la Communauté d’agglomération de Plaine Commune 
nous présentera la façon dont les problématiques acoustiques sont 
intégrées au cahier des charges des promoteurs pour l’aménagement 
de la friche Renault à la Courneuve. 

Puis nous aborderons la question du bruit aérien avec André Fontanel 
du Conseil National du Bruit et Philippe Lepoutre de l’ACNUSA. 

Marc Esmenjaud, Direction Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS) de l’Isère 

Je tiens d’abord à souligner 
que la directive « bruit dans 
l’environnement » contribue 
à donner une place à la lutte 
contre le bruit dans la prise 
en compte des problémati-
ques environnementales 
faisant l’objet d’une appro-
che globale depuis plusieurs 
années, qu’il s’agisse de la 
qualité de l’air, des ressour-
ces en eau ou encore de la 

lutte contre les déchets. Ceci est un motif de satisfaction. 

Au cours des dernières années, de nombreuses actions intégrant la 
lutte contre le bruit comme objectif principal ou secondaire ont été 
développées. Parmi elles et particulièrement en matière d’urbanisme, 
depuis la loi SRU de décembre 2000, les Schémas de Cohérence Terri-
toriale (SCOT), Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et cartes communales 
doivent en principe permettre d’assurer la réduction des nuisances 
sonores. L’urbanisme intègre aujourd’hui les problématiques acousti-
ques. En matière de transports, on peut citer les observatoires de bruit 
des transports terrestres et le classement des voies. En matière de cir-
culation, les Plans de Déplacements Urbains (PDU) qui abordent majori-
tairement les enjeux en matière de pollution atmosphérique, mais peu-
vent avoir prise sur les problématiques de nuisance sonore. On retrou-
ve ces problématiques dans la règlementation des installations classées, 
les activités professionnelles via le code de la santé, les plans munici-
paux de lutte contre le bruit. A ce titre, il me semble que les Plans de 
Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) doivent être perçus 
comme une occasion de mettre en perspective l’ensemble de ces ac-
tions et de les mettre en cohérence. Il est aussi à noter que la démarche 
menant au PPBE recentre la problématique sur les personnes exposées 

au bruit, en témoigne la carte faisant l’état de l’exposition des personnes 
aux nuisances alors que la plupart des précédentes cartes partaient de 
la source. 

Se pose la question de l’établissement d’un volet préventif dans les 
PPBE. La réponse se situe notamment dans les opérations d’urbanisme, 
qui font partie du champ des compétences des collectivités territoriales. 
Dès lors, comment utiliser les documents d’urbanisme pour contribuer 
à l’élaboration des PPBE ? Une fois ces PPBE réalisés, comment mettre 
en oeuvre les pistes d’action préventives pour faire évoluer les docu-
ments d’urbanisme dans le sens d’une vraie intégration des préoccupa-
tions sonores ? 

Dans le cadre de l’élaboration des 
PPBE, les documents d’urbanisme 
permettent utilement de confron-
ter les cartes d’exposition au bruit 
des populations aux projets d’ur-
banisme, tels qu’ils sont notam-
ment exprimés dans les PLU. Ceci 
permet de définir des zones de 
conflit : des zones de contiguïté 
entre des zones qui demandent le 
calme (zones d’habitat, établisse-
ments d’enseignement et de soins 
notamment) et les zones qui « font 
» du bruit (présences d’axes de 
déplacement, activités économi-
ques et de loisirs). Cet exercice 
devrait permettre d’orienter le 
contenu des PPBE, qui pourraient  
mener à la définition de solutions 
exigeant une modification des PLU. 

En la matière se présenteront deux situations. Les communes ou inter-
communalités compétentes en matière d’urbanisme auront la possibilité 
d’examiner les solutions qui s’offrent à eux face à leur document de 
planification. Dans le cas d’Etablissements Publics de Coopération Inter-
communale non compétents en matière d’urbanisme, l’enjeu relève de 
la formation. Dans le cadre des PPBE, il est possible d’édicter des re-
commandations pour la prise en compte du bruit dans les opérations 
d’urbanisme. Il s’agit notamment de former les agents chargés de l’ur-
banisme et de l’instruction des permis de construire pour que ceux-ci 
soient sensibilisés à ces enjeux. Il reste du travail pour former à cette 
prise en compte, d’autant que beaucoup de réactions en la matière 
relèvent du bon sens, même s’il reste nécessaire à un moment de s’em-
parer des problématiques sous l’angle de la science acoustique. L’enjeu 
de formation s’étend aux maîtres d’ouvrage et aux architectes, pour 
l’intégration de leur projet dans l’environnement sonore, de la même 
manière que ceux-ci ont acquis la capacité d’insérer un projet dans son 
paysage, par rapport à l’ensoleillement. 

Gérard Belot, Président du Comité intercommu-
nal pour l’environnement, membre de la Commis-
sion consultative d’aide aux riverains d’Orly 
On trouve déjà des zones de conflit dans les PLU existants, dans le cas 
de contiguïté entre des zones d’activité et des zones pavillonnaires, au 
sein d’une même commune ou au niveau de zones limitrophes, ce qui 
apporte un degré supplémentaire de complexité. 

Nous avons par exemple connu le problème d’un entrepôt de froid qui 
avait placé ses compresseurs face à des habitations. Nous nous som-
mes adressés à divers interlocuteurs : Mairie, Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et Sociales, Conseil général. Nous n’avons trouvé 
aucune institution en capacité de déclencher une action. Cela nous a 
amené à agir nous-mêmes, en effectuant notamment des relevés de 
bruit. 4 ans nous ont été nécessaires pour obtenir satisfaction. Nous 
avons été confrontés à une autre situation de conflit en limite de com-
mune, fruit des nuisances d’ateliers de peinture dont les cheminées 
étaient dirigées vers les riverains. Cela a nécessité une action du même 
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type. Quelle pourrait être l’autorité en capacité de statuer sur ces zones 
de conflit, sachant la limite du pouvoir des maires ? 

Marc Esmenjaud, DDASS de l’Isère 
Les problèmes que vous évoquez résultent essentiellement d’une mau-
vaise prise en compte de la problématique bruit au niveau de la déli-
vrance des permis de construire et des PLU. Cependant, les solutions à 
ces problèmes relèvent d’un champ autre que celui de la lutte contre le 
bruit, celui de l’accueil et le traitement des nuisances sonores de voisi-
nage. 

Pour rester dans le sujet de cet atelier, je dirais que l’enjeu est d’éviter 
ce type de situations de conflit, ce que pendant longtemps n’ont pas 
soutenu les réglementations en matière d’urbanisme. Depuis la loi SRU, 
les PLU doivent permettre de lutter contre les nuisances sonores et 
prévenir les pollutions. C’est un objectif que l’on met en avant dans les 
services de l’Etat qui accompagnent à l’élaboration des PLU. Ce n’est 
pas chose facile mais il est de ma préoccupation constante de mettre en 
place des dispositions dans ces documents permettant d’éviter ce gen-
re de situations. Le PLU est un outil préventif permettant de déterminer 
et limiter les zones de conflit. Ce qui n’a pu être résolu par le PLU doit 
être abordé par le biais du permis de construire, en faveur de solutions 
constructives en matière de forme urbaine et de distribution intérieure. 
Et c’est seulement si l’on n’a pas réussi à solutionner la situation de 
conflit que l’on entre dans un conflit de voisinage, qui se règle dans le 
cadre de la réglementation des nuisances sonores de voisinage, avec 
toutes les difficultés d’application que cela peut poser. 

Rafaëlla Fournier, chargée de projet du secteur 
de la Courneuve, Communauté d’agglomération de 
Plaine Commune 
Il faut toutefois signaler que la réforme des permis de construire interve-
nue en début d’année n’impose plus au pétitionnaire de soumettre les 
plans intérieurs. Nous ne disposons plus de moyens réglementaires 
pour vérifier la disposition et l’agencement intérieurs des projets. 

Marc Esmenjaud, DDASS de l’Isère 
La responsabilité porte énormément sur la maîtrise d’ouvrage, d’où la 
nécessité d’information et de sensibilisation des maîtres d’oeuvre, urba-
nistes et architectes à l’insertion de leurs projets dans un environne-
ment sonore parfois contraint. 

Une participante 
La procédure de permis de construire ne s’intéresse pas à l’organisation 
intérieure des bâtiments, qui ne peut constituer un motif de refus de 
délivrance. Cependant, le PLU permet de poser des questions sur cette 
organisation. Il est aussi possible dans les opérations d’aménagement 
d’édicter des règles et prescriptions auprès des constructeurs. 

Paul Cassin, chef du service Air/Energie/Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 

La superposition de plans 
abordant des thématiques 
différentes peut être la pre-
mière remarque à formuler. 
Chaque plan donne l’occa-
sion d’un exercice de ri-
gueur. Cependant, la planifi-
cation, pensée comme per-
mettant une action efficace, 
doit reposer sur l’observation 
et c’est dans ce domaine que 
l’on observe souvent des 

manques, notamment des manques de données disponibles. A ce titre 
et dans le cadre de l’élaboration des Plans de Prévention du Bruit dans 
l’Environnement (PPBE), on ne peut que souhaiter un travail d’observa-

tion de terrain, notamment par le biais de Bruitparif, de façon à mieux 
piloter ces plans. 

Au niveau régional, depuis la loi sur la démocratie de proximité de 
2002, l’élaboration des documents de planification tels que le Schéma 
Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), le Plan de Déplacements 
Urbains (PDU) ou encore le Plan Régional en faveur de la Qualité de l’Air 
(PRQA) est devenue une compétence du Conseil régional. Dans le cas 
du PDU, c’est le Syndicat des Transports en Ile-de-France (STIF) qui 
gère l’exercice de son élaboration. 

On peut se poser la question des passerelles et points de rencontre 
entre PDU, PRQA et cartes du bruit. Dans cette réflexion, il est aussi 
important de s’interroger sur l’utilité opérationnelle de ces documents, 
notamment sur la dimension prescriptive de ceux-ci. 

En ce qui concerne le PDU, l’opportunité se trouve dans la rationalisa-
tion de l’organisation des transports. Les grands objectifs en la matière 
sont la diminution du trafic routier de 5 % à Paris et en petite couronne 
et de 2 % à l’échelle de la grande couronne, le développement des 
modes de transport doux et alternatifs, notamment en faveur du trans-
port de marchandises par voies d’eau et de fer. Ces objectifs supposent 
des incidences sur la qualité de l’air et sur le bruit. Le PDU aborde la 
notion de zones tranquilles. Pour revenir sur la question de l’observa-
tion, dans le cadre des réflexions sur ce PDU, une enquête a révélé que 
150 000 parisiens, soit 7 % de la population, sont exposés à un bruit de 
plus de 70 décibels. 

Quant au PRQA, l’objectif est de fixer des recommandations permettant 
de réduire la pollution atmosphérique, dont les transports constituent la 
première source. En la matière, l’observation révèle que 3 millions de 
franciliens sont exposés à des pollutions excédant les seuils de dépas-
sement, notamment en ce qui concerne l’oxyde d’azote. 

On se rend compte qu’il est nécessaire dans la dimension opérationnel-
le de mutualiser les moyens et déterminer les zones sensibles, prioritai-
res, essentiellement du point de vue des populations sensibles. Le 
Conseil régional travaille beaucoup avec Airparif sur les problèmes de 
pollution de proximité aux abords des axes routiers. Il serait pertinent de 
coupler ceci aux mesures réalisées par Bruitparif. Il est nécessaire de 
mutualiser l’observation au travers des différents exercices de planifica-
tion. Il faut également mutualiser les moyens, notamment par le lien 
entre isolation thermique et isolation acoustique des bâtiments. Cela 
signifie de déterminer les zones prioritaires d’action pour agir concrète-
ment sur le bruit, l’air et pour une moindre consommation énergétique. 
Il est par ailleurs important de bien déterminer les niveaux de responsa-
bilité et d’organiser une concertation à l’échelle régionale. Dans cet 
exercice de repérage de zones et populations sensibles, il faut introdui-
re dans chacun des plans la notion de justice environnementale. Il y a 
des secteurs en Ile-de-France, qui de par leurs conditions d’aménage-
ment, sont destinés à être exposés à plus de pollutions, notamment 
sonores, et donc à plus d’impacts sanitaires. 

Je ne suis pas hostile à l’idée d’aboutir à un plan régional de lutte contre 
le bruit, sans que cela implique que le Conseil régional constitue le cha-
peau de l’édifice. La coordination entre 250 autorités compétentes va 
être lourde à gérer. Dans le cadre de l’action en matière de bruit, il faut 
rejoindre local et régional et il est évident que certaines grandes nuisan-
ces vont au-delà de l’échelle communale. Il faut en tout cas veiller à la 
cohésion et cohérence des différents plans, pour ensuite construire le « 
puzzle » pour aboutir à une vision régionale. 

Rafaëlla Fournier, chargée de projet du secteur 
de la Courneuve, Communauté d’agglomération de 
Plaine Commune 
Plaine Commune n’a pas encore intégré la notion de bruit dans ses 
documents d’urbanisme ou de planification. Cependant, les problémati-
ques acoustiques ont été intégrées dans le cadre de l’opération de ré-
aménagement de la friche Renault à La Courneuve, terrain confronté à 
des nuisances importantes. 
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La Courneuve, située au 
nord de Paris, est l’une 
des 8 communes de la 
communauté d’agglomé-
ration de Plaine Commu-
ne. Le site, constitué 
d’anciens entrepôts et 
ateliers Renault, est situé 
dans le centre-ville de la 
commune, fortement 
marquée par les infras-
tructures de transport : 
A1, A86, réseau ferré du 

RER B, traversée d’est en ouest du tramway, qui constitue d’ailleurs 
l’une des nuisances acoustiques les plus importantes à proximité de la 
friche. 

Il a été décidé d’urbaniser malgré ces nuisances. La Ville de la Courneu-
ve et Plaine Commune ont souhaité reconvertir la friche Renault, classée 
en zone industrielle/économique, en une zone mixte combinant habitat 
et activités. Cette opération s’inscrivait par ailleurs dans l’objectif de 
densifier le site, situé en centre-ville, à proximité d’un boulevard urbain 
et bien desservi en transports en commun. La condition était de pren-
dre en compte les problématiques acoustiques. 

La définition du projet a reposé sur les grandes étapes suivantes : 

• Lancement d’une étude urbaine sur l’îlot Carême-Prenant qui 
intègre la friche Renault pour la définition d’un programme d’a-
ménagement permettant le développement de logements et la 
préservation de l’activité économique ; 

• Réalisation d’une étude acoustique sur le programme d’aména-
gement pour vérifier la compatibilité de celui-ci avec les niveaux 
de nuisances sonores ; 

• Consultation de promoteurs, investisseurs et architectes sur la 
base du programme d’aménagement et des prescriptions 
acoustiques, avec la prescription de réponses incluant une si-
mulation acoustique du projet. 

L’enjeu était de reconstituer une trame viaire au niveau du centre ville 
avec des traversées nord-sud et est-ouest. Le programme d’aménage-
ment définissait le long de l’avenue de la Convention, qui est fortement 
bruyante, une superposition de logements et de locaux d’activités. La 
partie opposée de l’ensemble prévoyait de l’habitat intermédiaire, de 
niveau R+2 voire R+3, qui bénéficierait d’une protection acoustique par 
les locaux d’activité et du calme et de l’ambiance résidentielle de la rue 
Viot, située derrière en contrebas. 

La simulation acoustique comprenait l’objectif de ne pas dépasser des 
seuils de bruit de 60 décibels. De nombreux points sur la façade don-
nant sur la rue de la Convention présentaient une exposition supérieure 

à ce seuil, avec certains points excédent 65 décibels. En conséquence, 
le cahier des charges de l’opération a intégré des attentes en matière de 
dispositions pour agir sur la réduction des nuisances. 

L’ensemble des candidats ont refusé la superposition activité-logement. 
Toutefois, le projet lauréat, qui a satisfait les exigences acoustiques, 
proposait un bâtiment d’activité R+4 jouant le rôle de barrière acousti-
que, avec des logements dès le niveau R+1. L’exposition de ces loge-
ments a été compensée par la proposition de pose de logias acousti-
ques et de balcons vitrés en façade de la rue de la Convention pour des 
logements dont aucune chambre ne donne sur cette rue. 

Virginie Bourjat, service Environnement de la 
Ville de Vitry-sur-Seine 
Quel a été l’apport de l’imposition aux candidats d’une simulation 
acoustique, sachant l’existence d’une obligation en la matière qui dé-
coule des arrêtés préfectoraux de classement des voies ? 

Marc Esmenjaud, DDASS de l’Isère 
Il est vrai que la réglementation a fixé un minimum vital en ce qui 
concerne les logements à proximité d’axes bruyants, mais cette obliga-
tion se traduit souvent par une tranquillité au prix de fenêtres fermées. 
Cela n’empêche pas d’aller plus loin. L’intérêt de la simulation acousti-
que est qu’elle aboutira certes à isoler le logement et récupérer une 
ambiance sonore acceptable, mais en cherchant par exemple des 
moyens de filtrer les bruits au niveau de la façade qui garantissent des 
niveaux acceptables avec la fenêtre ouverte. La simulation acoustique va 
orienter des décisions architecturales qui vont plus loin que la simple 
isolation de façade. Se pose notamment la question de la forme urbaine 
la mieux adaptée, en essayant d’obtenir une continuité de la façade 
exposée au bruit pour protéger les logements situés a l’arrière et en 
faisant jouer la distribution interne du bâtiment et des logements par 
rapport à l’exposition nord ou sud. Des solutions peuvent être offertes 
aux situations de conflit entre aménagement et nuisances sonores. Il 
faut retenir qu’une situation de conflit n’interdit pas la construction. 

Jean-Philippe Regairaz, ACOUSTB 
Notre société a travaillé sur le projet de réaménagement de la friche 
Renault à La Courneuve. La réglementation impose effectivement une 
isolation acoustique de la façade en fonction de la catégorie de la voie 
qui borde le bâtiment. Plaine Commune souhaitait aller au-delà de cette 
obligation, ne pas fermer les façades et réfléchir à l’échelle de l’ensem-
ble du site aux possibilités de constituer des zones de calme, et ce dans 
des conditions économiques voisines d’un projet « traditionnel ». Il avait 
notamment été demandé aux promoteurs de définir les plans intérieurs 
des bâtiments de façon à ce que les pièces qui donnent sur la rue de la 
Convention donnent également sur l’arrière. 

Emmanuel Thibier, ADEME 
Le projet semblait intéressant dans son exercice de planification, il a 
cependant abouti à la programmation de logements donnant sur l’axe le 
plus bruyant. J’ai le sentiment que l’on arrive finalement à un bâtiment 
relativement classique, situé au bord d’une voie routière très bruyante 
compensée par une isolation de façade. 



Actes du colloque « Gérer et prévenir le bruit en Ile-de-France : une nouvelle dynamique en marche » — 17 juin 2008 Page 19 

Rafaëlla Fournier, chargée de projet du secteur 
de la Courneuve, Communauté d’agglomération de 
Plaine Commune 
Le programme prévoyait au départ en façade des locaux d’activité jus-
qu’au niveau R+2 et des logements sur les derniers étages. Aucun pro-
moteur n’a accepté cette hypothèse, notamment pour des raisons de 
commercialisation des 55 % des logements en accession à la propriété. 
Il a notamment été estimé que des logements situés au-dessus de lo-
caux d’activité de type maintenance et artisanat, profil qui répondait aux 
orientations de la collectivité en matière de développement économi-
que, ne trouveraient pas preneurs. Il était cependant nécessaire de 
trouver un investisseur. 

Parmi les projets proposés, deux d’entre eux suggéraient tout de même 
un bâtiment d’activité de niveau R+4 en façade, protégeant les loge-
ments situés derrière et avec une localisation des locaux d’activités au 
niveau de la partie la plus bruyante. La proposition lauréate offrait com-
me solution de traitement acoustique des logias acoustiques et des 
pièces exposées bénéficiant d’une ouverture à l’est ou à l’ouest. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
André Fontanel, quels sont les enjeux pour ce qui vous préoccupe, c'est
-à-dire les aérodromes. Et que doit-on retirer de l’expérience en matière 
aérienne pour l’élaboration des PPBE ? 

André Fontanel, Conseil National du Bruit 
Les Plans d’Exposition au Bruit (PEB) 
des aérodromes ont pour objectif de 
prévenir l’exposition au bruit dans 
l’environnement des aérodromes. Le 
PEB est un outil de planification de 
l’urbanisme. Il interdit ou règlemente 
la construction de logements dans 
certaines zones en prenant en 
compte l’activité aérienne des 10 
prochaines années. 

En général établis par la Direction 
Générale de l’Aviation Civile (DGAC), 
les projets de PEB sont soumis pour 
avis aux Commissions consultatives 
de l’environnement présidées par les 
préfets. On trouve dans ces commis-
sions 3 collèges : représentants des 

autorités gestionnaires et des usagers, représentants des collectivités 
locales et représentants des associations de riverains. La mise en place 
des PEB a été envisagée comme l’occasion d’instaurer une opportunité 
de dialogue et d’information. 

Ces PEB ont été institués en 1985 mais un décret de 2002 a imposé 
une révision de ces PEB avant le 31 décembre 2005, suite à la défini-

tion d’une nouvelle méthode au niveau européen, adoptée par l’Autorité 
de Contrôle des Nuisances Sonores Aéroportuaires (ACNUSA). Celle-ci 
se fonde sur l’utilisation de l’indice Lden. En France, 206 aérodromes 
sont dotés d’un PEB. A ce jour, seule une quarantaine de ces aérodro-
mes ont accompli cette révision. En Ile-de-France, ce sont 15 aérodro-
mes et aéroports qui sont concernés. Parmi les 12 aérodromes d’avia-
tion légère, seul celui d’Issy-les-Moulineaux a opéré la révision. En ce 
qui concerne les aéroports de Roissy – Charles de Gaulle, Orly et le 
Bourget, seul le premier a réalisé l’exercice, finalisé en 2007. Parvenir à 
réaliser la révision des PEB est un enjeu majeur de la lutte contre le 
bruit. 

Pourquoi ne sommes-nous pas parvenus à effectuer cette révision dans 
les délais attendus ? On peut d’abord considérer que le dialogue entre 
acteurs n’est pas toujours facile. Par ailleurs, l’exercice de prévision de 
l’activité aéroportuaire dans les 10 ans à venir donne souvent lieu à des 
contradictions entre les différentes attentes. Les riverains se position-
nent généralement contre une augmentation de l’activité, qui est sou-
vent une attente de la part des usagers, alors que les collectivités locales 
peuvent avoir la volonté de pouvoir procéder à des constructions dans 
certains secteurs. 

On peut aussi souligner les limites de la méthode des PEB. Le paramètre 
Lden n’est pas bien adapté aux aérodromes d’aviation légère car le 
modèle mathématique évalue le bruit moyen sur 24 h avec un coeffi-
cient différencié selon le jour, la soirée et la nuit, pénalisant les vols de 
nuit. Or, l’activité de l’aviation légère est surtout diurne. Le calcul du 
bruit moyen sur l’année n’est pas non plus adapté à des aérodromes où 
l’activité est maximale pendant les fins de semaine, même s’il est possi-
ble d’utiliser une journée dite « caractéristique » (cette notion reste ce-
pendant trop floue). 

Autre problème, les dispositions d’élaboration des PEB ne permettent 
pas de prendre en compte l’activité la plus nuisante : les tours de piste, 
qui sont généralement le fait d’élèves en formation effectuant des exer-
cices à hauteur faible. Ceci reste un point à éclaircir. Face à cette situa-
tion, un grand nombre de communes ont prévu dans le cadre de leur 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) et leurs pratiques d’approbation des per-
mis de construire d’informer les gens sur ces aspects d’exposition. 

Sur ces questions, je signale que le Conseil National du Bruit a publié un 
rapport sur l’aviation légère, établi dans le cadre d’un groupe de travail 
associant différentes fédérations aéronautiques et associations de rive-
rains, mais aussi les Ministères des Sports, de l’Ecologie et des Trans-
ports. 

Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Philippe Lepoutre, que doit-on retirer de l’expérience de la lutte contre 
les nuisances sonores d’origine aérienne pour l’élaboration des PPBE et 
quelle articulation doit être mise en place entre PPBE et PEB ? 

Philippe Lepoutre, Autorité de Contrôle des Nui-
sances Sonores Aéroportuaires (ACNUSA) 
On peut considérer que l’enseigne-
ment des documents de planification 
en matière aéroportuaire concerne 
essentiellement le dialogue. Les PEB 
et Plans de gêne sonore (PGS) sont 
des dispositifs qui existent depuis 
plusieurs dizaines d’années. Même 
si le dialogue n’a pas toujours porté 
ses fruits, il a le mérite d’exister. 

L’avènement des cartes stratégiques 
de bruit pose un certain nombre de 
problèmes, notamment s’agissant 
des cas de multiexposition aux nui-
sances des transports terrestres et 
aérien. En février 2007, cette ques-
tion a fait l’objet d’un courrier à des-
tination des maîtres d’ouvrage, atti-
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rant leur attention sur les choix stratégiques et méthodologiques et les 
conditions matérielles de réalisation à mettre en oeuvre lors de la réali-
sation des cartes stratégiques de bruit dans une situation de préexisten-
ce des PEB et PGS. Le courrier a été adressé aux différents directeurs 
des services techniques des agglomérations des 10 principaux aéro-
ports sur lesquels l’ACNUSA a une compétence particulière, mais aussi 
aux services techniques des Conseils généraux d’Ile-de-France et à 
d’autres acteurs comme Bruitparif. L’objectif de ce courrier était d’éviter 
que les résultats de la cartographie ne soient en désaccord avec ceux 
des PEB et PGS qui restent les seuls documents opposables pour la 
population. Des différences pourraient légitimement amener associa-
tions et riverains à se poser des questions. Il est donc essentiel de pré-
server l’indépendance et l’absence de conflits entre ces cartes et que 
les cartes stratégiques de bruit soient réalisées conformément aux dis-
positifs existants que sont les PEB et PGS. 

Cela implique le respect d’un certain nombre de précautions, mention-
nées dans ce courrier, notamment en ce qui concerne le choix, l’origine 
et la validité des données d’entrée, le risque de mobilisation d’indica-
teurs non compatibles avec les indicateurs classiques utilisés par la 
réalisation des PEB et PGS. Il convient également d’être vigilant quant au 
raccordement des bases de données cartographiques aux systèmes 
d’information géographiques, qui peuvent présenter des différences 
notamment de par les logiciels et algorithmes utilisés. Un manque d’har-
monisation des méthodes présente le risque de discordance aux fron-
tières des différents plans, qui seront par ailleurs très nombreux à l’é-
chelle de l’agglomération parisienne. 

Ivan De Lépinay, ingénieur projets au cabinet 
ENVISA 
La directive européenne ne serait-elle pas l’occasion de revoir la métho-
dologie et les conditions d’élaboration des PEB et PGS ? 

Philippe Lepoutre, ACNUSA 
Cette question doit être posée au niveau européen. Elle est une ques-
tion intéressante. 

Gérard Belot, Président du Comité intercommu-
nal pour l’environnement, membre de la Commis-
sion consultative d’aide aux riverains d’Orly 
A l’échelle de la ville de Paray-Vieille-Poste, on constate que l’algorith-
me utilisé ne prend pas en compte toutes les données relatives aux 
bruits qui sont autres que les bruits de survol. Par exemple, au niveau 
d’une piste proche d’une zone d’habitat, il semble que la mise en puis-
sance des moteurs n’a pas été prise en compte alors qu’elle constitue 
une gêne sonore conséquente. Il est nécessaire que l’on inclue ces 
dimensions et que l’on parvienne à une concordance entre PEB et PGS. 

André Fontanel, Conseil National du Bruit 
Il faut garder en tête que le PGS porte sur le bruit actuel alors que le 
PEB envisage les niveaux sonores dans les 10 années à venir. 
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Atelier 2 : « PPBE : un outil à partager 
et à faire évoluer avec la population » 
Florian Venant, responsable de la mission Envi-
ronnement de la Communauté d’agglomération du 
Val-de-Seine 

La Communauté d’agglomération du 
Val-de-Seine a souhaité associer à 
l’élaboration des cartes stratégiques 
de bruit les associations de défense 
de l’environnement et les associa-
tions de riverains. Ceux-ci ont été 
invités à participer aux réunions du 
comité de pilotage. L’initiative a révé-
lé que ceux-ci n’avaient pas d’atten-
tes particulières à l’égard de ces 
cartes, donnant l’impression d’une 
certaine tolérance ou résignation à 
l’égard du bruit routier. Ils se sont 
par contre exprimés sur la question 
des bruits émergents ponctuels, 
causés notamment par les chantiers 

et les vols d’hélicoptères, ce à quoi ne répond pas le dispositif mis en 
place par la directive. Par ailleurs, un travail de constat qualitatif a été 
mené, afin de croiser la cartographie avec un constat du ressenti de la 
population. Nous avons recueilli des avis via les comités de quartier et la 
commission extramunicipale du cadre de vie, complétés d’enquêtes de 
terrain. 

Les cartes sont aujourd’hui validées mais cette validation s’est faite sans 
les associations, suite à l’annulation d’une réunion en juin 2007 et à une 
décision prise en petit comité. Une réunion est prévue à la rentrée pour 
leur présenter les cartes, pour éviter une publication sans consultation 
préalable risquant de susciter leur mécontentement. 

La communauté d’agglomération a par ailleurs la volonté d’accompa-
gner ces cartes par un dispositif de stations de mesure, en partenariat 
avec Bruitparif, pour rendre les choses plus visibles, notamment par 
rapport aux attentes des riverains. 

Fanny Mietlicki, 
directrice de Bruitparif 
Est-ce que l’agglomération dispo-
se déjà de pistes d’action poten-
tielles à inscrire au Plan de Pré-
vention du Bruit dans l’Environ-
nement (PPBE) ? 

Florian Venant, responsable de la mission Envi-
ronnement de la Communauté d’agglomération du 
Val-de-Seine 
Il est trop tôt pour le dire à ce stade. Cependant, la volonté des élus est 
de ne pas présenter les cartes seules et d’attendre d’avoir réfléchi à des 
préconisations concrètes qui pourront accompagner leur publication. 

L’enjeu d’intervention croisée en matière d’isolation sur les problémati-
ques thermique et acoustique est une piste, d’autant que l’aggloméra-
tion dispose d’un bilan carbone. Il s’agira de croiser les données pour 
définir les priorités de traitement. L’objectif est également de faire de la 
cartographie un outil supplémentaire à intégrer dans l’activité des diffé-
rents services, notamment en matière de voirie et d’aménagement des 
bâtiments publics. Nous nous situons encore dans une phase d’interro-
gations sur les éléments concrets qui constitueront le PPBE. A ce titre, 
le guide méthodologique présenté ce matin sera une aide non négligea-
ble. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
La question des préconisations, no-
tamment sur les moyens à engager, 
demande une expertise. Ce matin a été 
mentionnée la possibilité d’études 
complémentaires, qui présentent une 
opportunité pour réfléchir à ces préco-
nisations. 

Deux méthodes peuvent présider à la 
préparation du plan d’action. On peut 
soit réfléchir directement aux actions 
que l’on va construire, soit réfléchir 
aux solutions que l’on pourra proposer 
pour ensuite entrer dans un système 
de hiérarchisation pour choisir les 
actions à inscrire dans le plan. Au vu 
des ressources limitées, il y a une nécessité d’estimer le coût et de prio-
riser selon l’impact des actions. Nous avons pour cela besoin d’un sys-
tème d’indicateurs. Il pourrait y avoir à l’échelle régionale un exercice 
pertinent de définition d’une batterie d’indicateurs permettant d’harmo-
niser la priorisation. 

Dans le Val-de-Marne, il a été décidé de mettre en partage l’information 
cartographique pour examiner sur une base collective les pistes d’ac-
tion, dont le choix appartient à chacune des collectivités. L’organisation 
du travail avec la population bénéficierait d’indicateurs partagés, en 
notant que dans la perspective de la mise en oeuvre, il y a des actions 
pour lesquelles la cartographie n’est pas significative pour suivre les 
résultats, par exemple dans le cadre d’opération de réhabilitation de 
l’habitat. Il est nécessaire de trouver des indicateurs complémentaires. 

Denis Genouville, conseilller municipal de la Vil-
le du Chesnay 
En ce qui concerne l’élaboration des plans, il a cependant été indiqué 
ce matin qu’il serait nécessaire d’attendre un an. 

Marie Larnaudie, chargée de mission Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 
Le choix du Conseil régional, à l’heure où le travail de cartographie n’est 
pas finalisé, consiste à attendre 2009 pour définir ses modalités de 
soutien. Il est d’abord nécessaire que les collectivités définissent leurs 
choix politiques, leurs actions. Ceci nécessite un temps de concertation. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Sur la question de la capacité d’avoir une réflexion sur les préconisa-
tions au stade de la cartographie, on peut considérer que certaines 
études peuvent être anticipées si elles sont préparées dans le travail de 
cartographie, mais cette capacité dépend aussi des intentions politiques 
de l’autorité avant de réaliser la carte, de la connaissance préalable des 
problématiques de bruit et des idées de réponses pressenties. 

La question des indicateurs est importante et compatible avec le travail 
de carte, qui permettra de définir des indicateurs a minima. Il sera en-
suite pertinent de chercher des indicateurs complémentaires permet-
tant de valoriser et rendre visibles les réponses qui seront apportées par 
les plans. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
L’évaluation des actions d’anticipation est difficile. Le suivi de la prise en 
compte du bruit dans les projets d’urbanisme ou de son intégration à 
travers les différents outils régionaux, départementaux et locaux de 
planification constitue un enjeu fort en termes de communication publi-
que. L’intégration transversale en amont des problématiques sonores 
n’induira pas de visibilité des impacts significative. Pour les élus, il pour-
ra être dangereux de fonder un plan d’action sur l’anticipation. Des 



Actes du colloque « Gérer et prévenir le bruit en Ile-de-France : une nouvelle dynamique en marche » — 17 juin 2008 Page 22 

actions concrètes et visibles seront nécessaires. A ce titre, on peut pen-
ser aux interventions sur les sites sensibles mentionnés par la directive. 

Denis Genouville, Conseiller municipal de la Vil-
le du Chesnay 
Les nuisances sonores peuvent au niveau local concerner des nuisan-
ces plus localisées, plus ponctuelles, telles que celles générées par le 
ramassage des ordures, le rassemblement de personnes devant les 
lieux nocturnes. Ces questions ne relèvent pas forcement de compéten-
ces des collectivités locales. Que peut le maire d’une commune face à 
ces nuisances ? 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Il est important de prendre conscience du ressenti de la population. 
Suite à l’identification des nuisances, un premier pas peut être de re-
connaître qu’il y a des difficultés, qu’il existe certaines nuisances autres 
que celles abordées par la directive européenne. La Ville de Paris a dans 
son premier plan de lutte contre le bruit essayé d’associer les acteurs 
pour trouver des solutions partagées à des problèmes qui ne relèvent 
pas du maire. 

Denis Genouville, Conseiller municipal de la Vil-
le du Chesnay 
La démarche doit consister à répertorier les nuisances, puis à les distin-
guer selon les niveaux de responsabilité. 

Florian Venant, responsable de la mission Envi-
ronnement de la Communauté d’agglomération du 
Val-de-Seine 
Il est possible pour la collectivité d’agir sur ce sur quoi elle a prise, dans 
une démarche d’exemplarité, par exemple sur le matériel des services 
techniques, par l’intégration dans les contrats de fourniture pertinents 
des problématiques acoustiques. 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Le rôle de la collectivité peut aussi consister en l’animation de la ré-
flexion et du partenariat. Elle a également un rôle dans la mise en place 
d’indicateurs permettant de donner de la visibilité aux actions, de mon-
trer si celles-ci vont dans le sens de la lutte contre le bruit. Il faut se 
donner les moyens de communiquer sur cette dimension, face à un 
risque de décalage entre l’action menée et les résultats ressentis. 

Pascale Touchet, chargée d’études à la Commu-
nauté d’agglomération Evry-Centre-Essonne 

La Communauté d’agglomération 
Evry-Centre-Essonne n’a pas sou-
haité associer la population en 
amont de la réalisation de la carto-
graphie. Le souhait était d’abord 
d’appréhender la problématique 
sur le territoire, de connaître les 
enjeux, d’autant que l’aggloméra-
tion présente une situation particu-
lière. 4 des 5 communes qui la 
composent sont issues de la Ville 
nouvelle, dont la conception a inté-
gré la préoccupation en matière 
acoustique. De fait, même si le 
territoire est traversé par des infras-
tructures de transport, le pourcen-
tage de population exposée au bruit 
est réduit. 

La publication de la carte stratégique du bruit est prévue à l’automne 
2008. Nous comptons sur cette publication, qui inclura les éléments de 

préconisations demandés au prestataire de l’exercice de cartographie, 
pour voir les réactions des habitants.  

Parvenir à la participation de la population est un objectif complexe, qui 
suppose de ne pas commettre de ratés sur la communication de la car-
te. De plus, le sujet traité relève d’un domaine technique complexe, sur 
lequel la population a un niveau d’information hétérogène mais souvent 
faible. La difficulté réside aussi dans le fait que seule une minorité de la 
population est touchée par les nuisances sonores. 

Etant donné que les cartes sont établies selon des modèles, il est possi-
ble que leur publication suscite du scepticisme, de la méfiance. C’est 
pourquoi il était important d’appuyer la cartographie par des mesures 
de bruit sur le terrain, qui ont été menées avec le prestataire. D’autre 
part, se pose le problème du décalage entre la compétence intercom-
munale pour la réalisation de la carte et du plan alors que les instances 
les plus proches de la population sont les communes. Un large effort de 
communication va être réalisé, au-delà des obligations règlementaires, 
en prenant un soin particulier pour la présentation des données dans 
une attitude pédagogue, qui indiquera également les limites de l’initiati-
ve. Des moyens de relais au niveau des communes vont être mis en 
place à l’automne pour favoriser la communication et la participation 
des populations. 

Julien Bertran, Conseil général des Hauts-de-
Seine 
J’ai dans le cadre d’une expérience professionnelle précédente participé 
à un travail sur la biodiversité à l’échelle de 8 régions de France. Suite à 
un travail entre experts, un travail important sur la diffusion de l’informa-
tion a été réalisé, notamment par le biais d’une cartographie dotée d’ou-
tils flash pour permettre des zooms, toutefois limités à un certain seuil 
de précision. Malgré cet effort, le manque de concertation nous a été 
reproché. Ainsi, pour l’actualisation de la cartographie, un processus de 
mise en place de structures de concertation locales a été décidé, pour 
permettre une expression du ressenti des associations, prendre en 
compte leurs remarques. La richesse des contributions a toutefois posé 
des problèmes d’homogénéité pour le travail cartographique. De mon 
point de vue, il est d’abord important d’expliquer la méthode pour dans 
un deuxième temps communiquer les résultats en se méfiant de l’échel-
le de précision de la restitution. 

Pascale Touchet, chargée d’études à la Commu-
nauté d’agglomération Evry-Centre-Essonne 
Il est important de limiter la possibilité du zoom pour ne pas induire le 
public en erreur. 

Julien Bertran, Conseil général des Hauts-de-
Seine 
La question de la transmission des cartes aux associations de riverains 
va certainement se poser. Cela implique de faire des choix sur leur pu-
blication, sur la transparence en termes de méthode. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
Il n’y a pas d’autre choix à faire que celui de la transparence, face à des 
populations qui sont touchées dans leur quotidien par les nuisances 
sonores. 

Julien Bertran, Conseil général des Hauts-de-
Seine 
Il reste cependant un hiatus entre le ressenti des populations et la carto-
graphie. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
Dans la représentation cartographique, il convient de faire apparaître 
une variation de couleur entre deux niveaux sonores qui ne stigmatise 
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pas, par un lissage qui met en valeur qu’il n’y a pas de rupture brutale 
entre deux niveaux sonores. 

Alain Mayerowitz, président d’Impédance 
En matière de lissage, il faut rester vigilant à la visibilité des cartes. Un 
dégradé continu présente un intérêt pour la communication publique 
mais pose des difficultés pour les spécialistes. 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
La solution peut consister à être clair sur les limites du travail cartogra-
phique. A cet égard, la démarche de la Communauté d’agglomération 
du Val-de-Seine est intéressante car elle a en amont permis aux associa-
tions de prendre conscience de ces limites. Si la carte ne répond pas à 
leurs attentes, d’une part ce ne sera pas une surprise, et d’autre part 
l’expression des associations aura poussé la Communauté d’aggloméra-
tion à lancer un travail de terrain en complément de cette carte. 

On note des situations contrastées dans les modalités de partage avec 
la population et, à l’heure actuelle, il est difficile de dire quel est le mode 
de partage le plus pertinent. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Quels que soient les choix de restitution de la carte, il faut l’accompa-
gner d’un effort important de pédagogie, par des outils simples de com-
munication qui en facilitent la lecture. Des études ont révélé qu’en ma-
tière d’information cartographique, les individus vont rarement au-delà 
de trois niveaux d’information. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
L’ancienne carte du bruit de Paris reposait sur ce principe et s’est révélé 
fructueuse en termes de communication. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Il faut prendre en compte l’existence d’attentes chez deux catégories 
distinctes d’individus : les membres d’associations, qui disposent d’une 
certaine expertise, et des populations plus individualisées, qui n’ont pas 
ou peu de connaissances sur le sujet. 

Nathalie Aguesse, chargée de mission Environ-
nement à la Communauté d’agglomération de Plai-
ne Commune 
Plaine Commune n’a pas encore publié ses cartes, ayant quelques 
craintes quant à l’attente d’actions en lien avec celles-ci. Nous sommes 
interpellés de manière croissante par les associations de riverains mobi-
lisées sur les nuisances aériennes. Le souhait est de disposer de quel-
ques idées d’action permettant de donner de la visibilité à l’engagement 
de l’agglomération, alors que celle-ci ne peut actuellement que jouer un 
rôle d’intermédiaire. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
Les réponses en termes d’action et la mobilisation de moyens peuvent 
aussi émerger à la faveur de la mobilisation des populations, comme 
cela se produit souvent sur des enjeux environnementaux. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Il y a plusieurs façons d’organiser les actions dans le PPBE. Cela peut 
consister à distinguer parmi les différentes actions celles sur lesquelles 
la collectivité a prise. Le PPBE peut constituer un levier de plus permet-
tant de faire avancer les projets et revendications de la collectivité. 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Le PPBE est l’occasion de positionner les acteurs et de donner à voir 
aux populations le champ des responsabilités en matière de bruit, en 
effectuant un travail de pédagogie en la matière. 

Céline Maniez, chef de projet Infrastructures, 
Conseil général des Yvelines 
Cet exercice est délicat, de par la complexité qu’induit le fait que les 
responsabilités ne sont pas clairement réparties. Plus simplement, com-
muniquer sur cette situation ne constitue pas un aveu simple. 

Nathalie Aguesse, chargée de mission Environ-
nement à la Communauté d’agglomération de Plai-
ne Commune 
En 2006, dans le cadre de l’élaboration de son plan communautaire de 
l’environnement, Plaine Commune a lancé un processus de concerta-
tion à plusieurs niveaux. Les services des villes ont été invités à donner 
leur avis. Par ailleurs, un comité consultatif conviant largement les parte-
naires a été mis en place. Sur la dimension participation du public, des 
présentations de la démarche ont été effectuées dans les conseils muni-
cipaux, lors de réunions publiques dans les villes, par l’information par 
voie de presse. Ce travail a permis de constituer un réseau de contribu-
teurs. Nous avons créé un forum communautaire des associations envi-
ronnementales, qui réunit aujourd’hui près de 40 participants qui se 
retrouvent tous les deux mois pour le suivi du plan communautaire de 
l’environnement. Cela donne l’occasion de discuter des actions, de 
recueillir leur avis compétent et de bénéficier de leur volontarisme. Il va 
par ailleurs s’agir de s’appuyer sur le Conseil de développement. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Il faut rappeler qu’au-delà de l’obligation de communication des cartes, 
exercice qui doit faire l’objet d’un effort de clarté et de pédagogie, la 
directive impose ensuite une consultation publique sur les PPBE. 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Cette règle pour les PPBE relève de l’article 572-8 du Code de l’Envi-
ronnement et concerne une consultation suite à l’élaboration du plan. 
On peut cependant considérer qu’il est préférable d’impliquer les popu-
lations plus en amont. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Le guide méthodologique sur l’élaboration des PPBE n’est pas très pro-
lixe sur ce point, mais la réflexion peut certainement bénéficier d’un 
grand nombre d’expériences des collectivités sur d’autres sujets. 

Un participant 
Qu’en est-il du choix de communication en termes de cartes ? Le choix 
a-t-il été fait de communiquer par type de sources de nuisances ou en 
les cumulant ? Ce deuxième choix porte le risque d’une méfiance des 
individus mobilisés sur une source de nuisances. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
Il s’agit de cartes par source, qui ne traduisent donc pas la situation 
vécue par les gens, d’autant que l’on se repose sur des valeurs moyen-
nes sur une base annuelle. 

Alain Mayerowitz, président d’Impédance 
L’intérêt est de présenter la carte cumulée accompagnée par les cartes 
par type de sources. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Le cumulé vient effectivement en complément d’une information par 
source, celle-ci permettant également l’identification des gestionnaires 
concernés qui peuvent participer à la production des solutions. 
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Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
Sur la ville de Villeneuve-Saint-Georges, qui est très impactée par les 
nuisances sonores, un travail de sociologues auprès de populations 
sujettes à la multiexposition, avec des niveaux de bruit routier et ferro-
viaire plus important que ceux produits par les avions, a révélé dans leur 
ressenti une gêne principalement causée par le passage des avions. 

L’action en matière de lutte contre le bruit peut poser un dilemme sur le 
plan politique. Agir auprès de populations en difficulté sociale, car cette 
action est prioritaire pour la collectivité en matière sanitaire, est peu 
garant d’une reconnaissance du public et de gains électoraux consé-
quents. Ces populations ne votent pas ou peu et sont de plus dans leur 
quotidien bien loin des préoccupations environnementales. Face à cela, 
on constate que les mobilisations associatives les plus fortes sont sou-
vent le fait de populations qui ne sont pas les plus exposées et qui peu-
vent avoir une influence forte sur le mandat d’un élu. Une action subor-
donnée à la mobilisation associative porte de plus le risque d’interven-
tions au coup par coup, selon qui se fera entendre le plus, sans cohé-
rence globale. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
Traiter de la multiexposition impose la coordination de plusieurs autori-
tés détentrices de données et responsables d’études. Au-delà de l’inté-
rêt de bénéficier de données complémentaires, il est nécessaire de 
s’entendre assez tôt sur les hypothèses de données pour que les 
conclusions puissent être partagées. 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Il s’agit là de la mise en cohérence nécessaire dans le cadre du travail 
de cartographie. 

Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT 
L’enjeu ne se situe pas forcément dans l’affichage de données actuelles 
mais dans celle des données de prévision. 

Piotr Gaudibert, directeur de l’ODES 94 
La cartographie stratégique du bruit donne un aperçu des niveaux sono-
res et l’on a vu que cet aperçu n’est pas forcément en phase avec le 
ressenti des populations. Cependant, elle implique la stigmatisation des 
secteurs les plus affectés, ce qui constitue un élément-cadre de l’élabo-
ration du plan d’action. Il est ensuite nécessaire au sein de la collectivité 
d’établir quelles sont les priorités et les développements en matière 
d’aménagement et de transport sur les territoires. La force du plan d’ac-
tion doit être de croiser les besoins du territoire avec la prise en compte 
de la situation des populations les plus exposées, en concordance avec 
une démarche de développement territoriale. L’écueil dans ce plan 
d’action thématique sera d’arriver à une situation qui contraigne les 
projets de développement. Il s’agit plutôt d’introduire une transversalité, 
d’impliquer les acteurs. Il est aussi pertinent d’envisager les impacts 
sonores positifs de certaines actions existantes, non identifiées en tant 
que tel mais méritant d’être valorisées. 



Actes du colloque « Gérer et prévenir le bruit en Ile-de-France : une nouvelle dynamique en marche » — 17 juin 2008 Page 25 

Atelier 3 : « Les zones calmes : déter-
mination et préservation » 
Guillaume Faburel et Nathalie Gourlot, Cen-
tre de Recherche sur l’Espace, les Transports, l’En-
vironnement et les Institutions Locales 
(C.R.E.T.E.I.L.) 

La directive européenne 2002/49/CE 
sur la gestion et l’évaluation du bruit 
dans  l’environnement du 25 juin 2002 
vise une protection des dites « zones 
calmes », en plus de l’évaluation carto-
graphique du bruit sur la base d’indica-
teurs comparables, d’une mise en place 
de plans d’action de lutte contre le bruit 
et d’une information du public sur les 
constats et les conséquences de l’expo-
sition au bruit. 

Par-delà la seule distinction opérée dans 
le texte de directive entre « zone calme 
d’une agglomération » et « zone calme 
en rase campagne », laquelle distinction 

n’est d’ailleurs pas reprise dans la transposition française, la notion de 
zone calme demeure floue et instable. Selon les textes français, « les 
zones calmes sont des espaces extérieurs remarquables par leur faible 
exposition au bruit, dans lesquels l’autorité qui établit le plan souhaite 
maîtriser l’évolution de cette exposition compte tenu des activités hu-
maines pratiquées ou prévues » (Code de l’Environnement, article L.572
-6). 

Une telle définition peut-elle seulement suffire à identifier de tels espa-
ces ? La seule exposition sonore permet-elle de les définir de manière 
pertinente, face à une demande sociale croissante de bien-être et de 
qualité de vie, de plus en plus reliée au besoin de calme ? 

Comment protéger ces espaces avant d’en connaître composantes et 
fonctions, donc les enjeux environnementaux, sociaux et économiques 
qu’ils revêtent ? La ville n’est-elle pas un milieu dans lequel ces enjeux 
s’articulent avec acuité, et complexité ? 

Ne convient-il pas dès lors de mobiliser d’autres compétences que 
sonores, d’autres savoir-faire qu’acoustiques, par exemple ceux de 
l’urbanisme, de l’aménagement, de l’environnement… pour donner aux 
acteurs territoriaux les moyens d’agir ? Ne serait-ce pas là une possibili-
té de réellement tendre vers une territorialisation de l’action publique, 
engagée d’assez longue date dans d’autres champs de l’environne-
ment ? 

Mais, quels seraient alors les critères, démarches et objectifs concrets 
et opérationnels pouvant oeuvrer dans ce sens ? Sur quelle base de 
connaissances et de méthodes existantes ? 

En fait, tenter de qualifier des zones calmes à des fins de protection 
renvoie à des enjeux multiples et d’envergure : 

• Quid de la densité ? Le calme correspond-il au seul vide urbain, 
auquel cas seuls quelques espaces verts pourraient y répondre, 
ou peut-il être conjugable avec une certaine idée de la densité ? 

• Quid de l’affluence ? Peut-il y avoir compatibilité entre le calme 
et l’affluence des lieux, ce qu’elle génère comme densité, flux, 
encombrement…? 

• Quid des dynamiques territoriales dans lesquelles la dite zone 
calme va s’insérer ? Le calme peut-il être facteur de labellisation 
d’espaces, avec des conséquences probables sur le marché 
foncier et immobilier, donc sur des inégalités environnementa-
les susceptibles d’être accrues ? 

• Quid alors des critères de protection ? Jusqu’où faut-il protéger 
ces espaces ? Est-il permis de penser à une gestion différenciée 
des zones calmes ? Et, dès lors, faut-il par exemple qualifier 
systématiquement de zones calmes les espaces déjà référencés 
selon des critères d’excellence ou de simple distinction : espa-
ces naturels protégés ou Zones de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (ZPPAUP) ? 

• Quid des espaces a priori non éligibles au statut de calme ? Une 
définition trop restreinte des zones calmes ferait l’impasse sur 
des espaces ayant pourtant un potentiel. Comment par exemple 
tenir compte d’espaces peut-être un peu plus bruyants mais 
pouvant être considérés comme calmes pour peu qu’une mise 
en valeur et une cohérence de l’espace public soient fixées 
comme priorités ? 

• Enfin, quid de la démocratie participative comme mode opéra-
toire de la définition du calme ? Rendre possible le dialogue 
entre les autorités, les professionnels, les populations locales, 
les usagers réguliers ou de passage… prend sens, particulière-
ment lorsque définition et qualification demeurent instables, 
laissées à ce jour à la seule discrétion des compétences techni-
ques ? 

C’est pour répondre à 
quelques-unes de ces 
questions, et appré-
hender certains des 
enjeux sous-jacents, 
que la Mission Bruit du 
Ministère de l’Ecolo-
gie, de l’Energie, du 
Développement Dura-
ble et de l’Aménage-
ment du Territoire 
(MEEDDAT) a passé 
commande au Centre 
de Recherche sur l’Espace, les Transports, l’Environnement et les Insti-
tutions Locales (C.R.E.T.E.I.L. - Institut d’Urbanisme de Paris - Université 
Paris-Est) d’un guide méthodologique sur les zones calmes et d’un pro-
tocole d’enquête auprès des habitants. 

Du fait du caractère nouveau et complexe du sujet, particulièrement en 
milieu urbain, et compte tenu du nombre de questions voire de doutes 
que cela suscite chez les acteurs rencontrés, il s’est agi pour nous non 
pas de proposer un regard unique qui s’imposerait à tous les territoires, 
mais bien de marier avantageusement plusieurs regards selon nous 
pertinents, pour donner plusieurs clefs de lecture et outils opérationnels 
aux différents acteurs afin que le calme ne soit pas appréhendé comme 
le simple antonyme du bruit.  Le guide se veut alors être un référentiel 
d’aide à la décision pour les collectivités territoriales, et non un outil « 
clef en main », au sens où la nature complexe et le caractère récent de 
la notion de zones calmes ne sauraient justifier d’imposer une réponse 
unique sur tous les territoires. 

L’élaboration du guide s’appuie sur une démarche hybride qui articule 
trois étapes-clés : 

• Un état de l’art sur la question, particulièrement sur la base de 
retours d’expériences étrangères ; 

• La consultation de près de 120 acteurs, qui met notamment en 
valeur le travail impulsé en 2006 par l’IAURIF, en la personne 
d’Erwan Cordeau et moi-même, soit l’exploitation de près de 12 
entretiens ouverts auprès d’acteurs franciliens, 90 questionnai-
res écrits ouverts (dont un peu plus de 20 issus de pays euro-
péens), complétés par 14 entretiens ouverts auprès d’acteurs 
français menés par le C.R.E.T.E.I.L ; 

• Une expérimentation sur 6 sites français de configuration envi-
ronnementale, urbaine, sociale et morphologique différente, 
sachant que 4 des sites sont localisés dans les 3 départements 
de la première couronne d’Ile-de-France, un à Grenoble et un à 
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Lyon. Ce travail de terrain comprend lui-même une description 
qualitative des sites, par le biais de 10 entretiens ouverts par 
site (auprès d’usagers et d’habitants) et des données acousti-
ques. 

Que pouvons-nous retenir de cette recherche ? 

L’acoustique est un moyen incontournable mais insuffisant pour identi-
fier les zones calmes. Il est important de souligner que la réflexion sur 
les zones calmes émerge de celle plus ancienne de lutte contre le bruit. 
Ceci explique que l’acoustique soit la première sinon la seule référence 
mise en avant dans les démarches visant à définir et identifier ces espa-
ces. Dans cet esprit, il s’agirait de choisir un indicateur et d’y faire cor-
respondre une valeur-seuil en dessous de laquelle, sur une cartographie 
du bruit, les zones calmes se dégageraient par opposition au bruit. Or, 
si la relative simplicité de ce procédé peut séduire, il se heurte très rapi-
dement à des limites inhérentes à l’approche acoustique traditionnelle, 
qui se révèlent dans le discours des acteurs rencontrés, eux-mêmes 
incapables de tenir compte des contextes territoriaux. 

Selon la posture et les méthodes, différents indicateurs et/ou valeurs-
seuils pourraient servir à identifier les zones calmes, à savoir la valeur 
de 50 dB(A) Lden, voire 40 dB(A) Lden, ou encore une prise en compte 
conjointe des indicateurs Ld, Le, Ln selon des seuils différents, ou enco-
re 50 dB(A) LAeq, 24 hours. 

En fait, à travers le choix d’un indicateur et d’une valeur-seuil, ce qui se 
joue est la nature même des sons (mécaniques, métaboliques, natu-
rels…) et donc les représentations, les attentes sociales qui y sont ac-
colées. 

Devant le constat que l’acoustique seule ne peut permettre de définir et 
d’identifier les zones calmes, car délaissant le rapport sensible des po-
pulations avec l’environnement, les premiers travaux ont tenté d’appor-
ter des aspects qualitatifs qui n’en restent pas moins quantifiables. Il 
s’agit des sources sonores, de la fonction des espaces, de leur taille, de 
la densité de population, de la topographie, de la proximité ou l’apparte-
nance à des espaces protégés… 

Pour aller plus loin, tant les enseignements de la littérature, des entre-
tiens que de l’expérimentation, mettent l’accent sur trois critères plus 
qualitatifs, du ressort de la psychosociologie, pour identifier les zones 
calmes. Il s’agit de : 

• La possibilité d’être au calme, donc une certaine offre, accessi-
ble : la capacité même de pouvoir être dans un espace dit calme 
à tout moment nous permet d’avoir une satisfaction plus grande 
de notre environnement. Cette possibilité renvoie pour beau-
coup à la nature du paysage, à la présence de l’élément aquati-
que, des vues-perspectives, de l’accès aux espaces verts, de 
l’environnement sonore ; 

• Les attentes fonctionnelles : un lieu calme serait un espace dont 
la fonction et les caractéristiques environnementales seraient en 
correspondance. Ce qui importe ici est le caractère souhaité / 
non souhaité des simulations sensorielles dans un contexte 
territorial donné ; 

• La capacité de discuter de manière intelligible : une zone calme 
pourrait être un lieu où deux ou plusieurs individus auraient la 
capacité de discuter dans de bonnes conditions. 

Les zones calmes sont à envisager comme des espaces multi-
dimensionnels. C’est dans ce registre de diversité des qualificatifs po-
tentiels des zones calmes que nous avons menés des entretiens auprès 
d’acteurs de l’environnement, des transports et de l’urbanisme, de 
plusieurs institutions territoriales et de plusieurs régions françaises. 

Nous pouvons retenir plusieurs éléments forts de ces entretiens : 

• Les acteurs mentionnent les cartes de bruit pour identifier les 
zones calmes mais en soulignent les manques ; 

• En cela, les acteurs estiment qu’il est préférable de ne pas avoir 
une définition stricte des zones calmes, au bénéfice d’une défi-
nition floue, qui laisse la place aux projets territoriaux. 

Les zones calmes, espaces dédiés essentiellement au repos, à la déten-
te, pourraient être qualifiés par : 

• Un environnement sonore singulier (pression acoustique faible, 
distinction aisée des sons) ; 

• Un environnement sonore composé de sons jugés agréables ; 

• Plus largement un cadre agréable sur le site et ses pourtours, 
révélateur d’une certaine ambiance urbaine (absence d’activités 
industrielles, mobilier urbain propice à la détente et aux rela-
tions sociales…). 

D’un point de vue fonctionnel, les espaces verts sont les premiers types 
d’espaces donnés, mais, selon la majorité des acteurs rencontrés, tout 
type d’espace peut être éligible au statut de zone calme. 

En un mot, notre travail tend à démontrer que les zones calmes, au 
moins en ville, prennent la forme d’espaces multi-sensoriels et multi-
fonctionnels. Il s’agit donc d’envisager les zones calmes comme des 
ambiances urbaines à part entière, et donc de s’appuyer sur une appro-
che multicritère. 

Les zones calmes nécessitent une approche multicritère. Du corpus mis 
en place, nous avons pu dégager quatre grandes familles de critères, 
elles-mêmes déclinées en de multiples indicateurs. Ces grandes familles 
sont : 

• L’environnement physique (dont l’environnement sonore et 
d’autres objets environnementaux) ; 

• La morphologie urbaine et la fonctionnalité ; 

• L’accessibilité et la lisibilité ; 

• Les ressentis, usages et pratiques. 

Ces familles de critères marquent dans cet ordre un cheminement vers 
le qualificatif comme aide à l’action (depuis des critères géo-physiques 
assez descriptifs de l’environnement en général jusqu’à des thèmes 
complémentaires de plus en plus qualitatifs, s’ouvrant à des ressentis, 
pratiques…). Elles apportent alors respectivement des éléments de 
réponses à différentes questions, comme le résume la figure suivante. 

Donner l’attribut de calme à un espace, c’est vérifier qu’il offre une 
réponse globalement satisfaisante à ces questions, tout en ayant à l’es-
prit les intentions et projets locaux d’aménagement, d’urbanisme et 
d’environnement. 

Aussi, les 6 sites expérimentaux ont été choisis sur la base de ces qua-
tre grandes familles de critères. Concrètement, le travail de terrain a 
porté sur : 

• Deux sites dits naturels : un parc départemental, des berges de 
fleuve ; 

• Trois lieux mixtes avec une fonction dominante : une petite 
place du centre lyonnais, l’esplanade de La Défense et une zone 
30 résidentielle ; 

• Un quartier d’habitat social. 

Les enseignements transversaux rendent compte d’une diversité de 
figures du calme. De façon globale, il ressort de notre travail que : 

• Le calme est important, ou plus précisément, la possibilité d’a-
voir des moments de calme, au moins temporairement ; 

• Le calme s’oppose à l’agitation et à la densité des hommes et 
des activités, symboles de ce qui fait l’urbanité ; c’est pourquoi 
les espaces naturels constituent un cadre privilégié pour trouver 
le calme ; 
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• Le calme n’est pas dépendant du niveau de bruit : un même 
individu peut exprimer conjointement un besoin important de 
calme et une insensibilité au bruit en général ; concrètement, un 
lieu peut tout à la fois avoir un niveau sonore relativement élevé 
mais être qualifié de calme ; 

• Le calme est une aménité spatiale, qui peut permettre de décrire 
de façon globale un lieu : selon les habitants et usagers de l’es-
pace, la satisfaction d’un lieu est la résultante d’une impression 
d’ensemble, fruit de la coexistence et des interrelations entre 
ces multiples critères et références que sont : 
- L’aspect fonctionnel (accessibilité, commodités, aménage-
ment) ; 
- L’aspect humain / relationnel (convivialité, solidarité, cohé-
sion) ;  
- L’ambiance sensible (éléments naturels, ambiance sonore, 
esthétique) ; 
- L’usage et le confort du lieu (activités, propreté, sécurité) ; 
- La morphologie de l’espace (ex : relation à la ville / à la campa-
gne) ; 

Le calme peut prendre différentes figures : les 6 espaces étudiés, par-
delà leurs différences, se révèlent tous source de calme, ayant un po-
tentiel à être qualifié de calme. Si la nature apparaît comme un critère 
premier pour permettre un ressourcement et un dépaysement, ce critè-
re est sous couvert de plusieurs conditions : une multiplicité d’activités 
(récréative, pédagogique, repos, isolement...) accompagnées de condi-
tions minimales pour leur réalisation (aménagements adaptés, sécurité, 
propreté…), soit une multiplicité de ressentis et pratiques possibles de 
la « nature », ce qui induit par exemple une taille minimale de l’objet de 
nature, une diversité environnementale en termes de biodiversité, de 
paysages afin de répondre in fine à des demandes et habitudes sociales 
et urbaines profondément diverses (temps de présence, fréquence 
d’usage, habitudes et déplacements…). 

En guise de recommandations, les différentes expériences d’études pré-
opérationnelles, comme les enseignements de l’expérimentation in situ, 
indiquent le caractère multidimensionnel et ce faisant multidisciplinaire 
des zones calmes, comme des problématiques sonores en général d’ail-
leurs. 

Il convient donc d’insister sur la nécessité de : 

• Prendre conscience de l’urgence d’oeuvrer, dans une logique 
préventive, sur l’objet des zones calmes, en tant que projets 
territoriaux ; 

• En s’appuyant sur une démarche transversale (notamment inter-
sectorielle, nourrie de l’interdisciplinarité : génie de l’environne-
ment + méthodes des sciences humaines et sociales) ; 

• En tenant compte des points de vue et savoirs des habitants, en 
complément des savoirs plus experts (ex : bureaux d’études en 
acoustique). 

Ces conditions à la co-construction s’imposent comme un besoin social 
et politique, et une nécessité de recherche. 

Plus prosaïquement, l’identification des zones calmes sur les territoires 
peut s’appuyer sur les enseignements conjoints : 

• De données techniques cartographiées issues des cartes de 
bruit (modélisation), des cartes d’ambiances sonores (prises de 
son), des cartes d’occupation des sols (zonages fonctionnels)… 
s’appuyant potentiellement sur des filtres progressifs et/ou 
l’étude d’espaces où existe une attente de calme ; 

• Complétées par une observation plus phénoménologique sur le 
terrain, d’une ou plusieurs personnes (expertes ou non ; entraî-
nées ou pas), pour garantir un regard d’ensemble sur l’ambian-
ce d’un lieu ; 
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• D’où le recours indispensable et complémentaire aux SHS à 
travers la passation d’enquêtes in situ (entretiens semi-directifs 
longs) ou de parcours commentés, diversement enrichis d’ana-
lyse sémantique ou de procédés cartographiques (carte psycho-
géographique, information environnementale territorialisée, 
carte mentale, observation récurrente…). 

Le guide comporte aussi un protocole d’enquête, déjà testé auprès des 
habitants et usagers, et une présentation rapide de ces différentes mé-
thodologies arrivées à maturité pour les études opérationnelles d’aide à 
la décision. 

Erwan Cordeau, Institut d’Aménagement et d’Ur-
banisme d’Ile-de-France (IAURIF) 
Ce guide est-il accessible ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Nous l’avons achevé et envoyé à la Mission Bruit du MEEDDAT. Il de-
vrait être accessible sous la forme numérique, sur le site d’ici fin juin 
2008, mais aussi peut-être sous la forme d’une publication papier, soit 
d’une synthèse d’une quinzaine de pages, soit du rapport dans son 
ensemble. Notons qu’il était important de faire la synthèse d’un rapport 
assez volumineux (environ 200 pages). 

Erwan Cordeau, IAURIF 
Nous allons orienter les 
interventions en deux 
temps. Tout d’abord vous 
reconnaissez-vous dans 
les enjeux définis par Guil-
laume Faburel et Nathalie 
Gourlot ? Puis, avez-vous 
des expériences propres 
sur la définition de zones 
calmes ? 

Yves Perillon, DDEA des Yvelines 
La taille des espaces est-elle déterminante dans leur classification com-
me zone calme ? 

Nathalie Gourlot, CRETEIL 
On peut avoir des zones calmes caractérisées par des enjeux différents 
et par des échelles différentes. Il peut donc s’agir d’espaces de petite 
taille comme de grande taille, comme notre travail de terrain tend à le 
montrer. En effet, nous avons étudié une petite place à Lyon, avec une 
fréquentation locale et qui avait un réel potentiel de calme par le fait de 
sa convivialité. Nous avons aussi travaillé sur le parc départemental du 
Sausset en Seine-Saint-Denis qui est un espace bien plus large et qui 
est aussi reconnu par les usagers comme très calme. Cela montre bien 
que l’on peut avoir des zones calmes de petite ou de grande taille, mê-
me si cela n’est pas notre rôle de dire si ces espaces seront des zones 
calmes officielles. Enfin, les zones calmes ne doivent pas être que des 
grands « sanctuaires ». 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Les usagers du parc du Sausset par exemple affirment qu’ils y vont pour 
exercer différentes activités, mais surtout parce qu’ils ressentent un 
sentiment de dépaysement, très lié à la perception d’un horizon. Dans 
le cas d’un espace naturel se pose donc plus particulièrement la ques-
tion de la taille. Le sentiment de dépaysement s’avère être d’autant plus 
important que la taille de l’espace est grande. 

Alexis Bigot, Acouphen Environnement 
La question de la subjectivité de l’individu se pose particulièrement dans 
la perception du calme. Par exemple, un espace au centre-ville est per-

çu comme plus calme par un habitant qui a l’habitude de l’ambiance 
urbaine que par un visiteur. Comment approchez-vous cette subjectivi-
té ? Etes-vous passés par une analyse statistique permettant d’identifier 
différents types d’acteurs et de perceptions ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Nous avons mené une étude exploratoire qui n’est pas suffisante pour 
donner lieu à une analyse statistique. Cependant nous avons tenté d’at-
ténuer ce biais en travaillant surtout sur des usagers de passage et en 
insistant sur la diversité fonctionnelle des sites étudiés. 

Nathalie Gourlot, CRETEIL 
Il est vrai que l’on remarque que plus un individu est ancré, attaché à un 
lieu, plus sa propension sera grande pour qualifier l’espace de calme. 
Cependant, on remarque des éléments transversaux, des représenta-
tions communes à l’ensemble des personnes interrogées, qu’elles 
soient habitantes ou qu’elles ne relèvent pas d’un ancrage au lieu aussi 
fort. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Nous avons travaillé sur le site de l’esplanade de la Défense qui se ca-
ractérise par un mouvement ininterrompu de personnes et qui permet 
de relativiser cette variable. 

Sylvie Faivre, inspecteur de salubrité à la Ville de 
Courbevoie 
En menant votre étude sur la Défense, avez-vous trouvé des personnes 
qui n’accordaient aucune attention au calme, qui supportent le bruit et 
ne se posent même pas la question ? Certaines personnes sont d’ail-
leurs stressées par le silence. 

Nathalie Gourlot, CRETEIL 
Le calme ne renvoie pas à l’opposé du bruit. Un espace calme n’est pas 
un espace silencieux. Il s’agit d’un adjectif qui qualifie une certaine am-
biance urbaine. Un seul critère de description ne suffit pas, il faut aussi 
prendre en compte l’aération, la population, l’usage du lieu, etc. D’ail-
leurs, le calme n’est pas forcément ce que l’on recherche en premier. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Le calme doit être perçu comme une offre d’agrément. Dans cette opti-
que, le calme ne peut pas être anxiogène. Le calme n’est pas le silence, 
c’est le sentiment de se sentir bien dans un lieu que l’on pratique ou 
que l’on croit être en mesure de pratiquer. 

Nathalie Gourlot, CRETEIL 
Il est d’ailleurs ressorti des entretiens que les usagers des lieux ne sou-
haitaient pas le silence. Les personnes ont besoin d’un certain bruit, 
d’un certain mouvement… 

Daniel Martel, direction du Développement dura-
ble à la Ville de Clichy-la-Garenne 
Les élus vont développer des zones calmes pour des raisons d’afficha-
ge. Des espaces risquent d’être promus au rang de zone calme alors 
qu’ils ne le sont pas réellement. Par exemple, si la municipalité dispose 
d’un espace vert bruyant à proximité d’une infrastructure de transport, 
les élus vont quand même être tentés de le classer en zone calme, pour 
améliorer l’image de leur ville. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Votre intervention appelle deux remarques. Tout d’abord, même si un 
espace vert est intégré dans un dispositif d’infrastructures de transport, 
cela ne l’élimine pas a priori de la classification en zone calme puisque 
le calme n’est pas l’inverse du bruit. D’autre part, vous posez la ques-
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tion de l’instrumentalisation par les élus. Nous ne nous positionnons 
pas de ce point de vue dans l’étude que nous avons menée. Cependant, 
il est vrai que démultiplier les zones calmes peut conduire à les affadir, 
et à terme, à amoindrir leur effet d’affichage. Il faut que les élus réflé-
chissent aux effets de la définition d’une zone calme. Dans notre étude, 
nous avons davantage visé les services techniques, moins concernés 
par des enjeux politiques, et qui sont une manière de faire remonter 
d’autres perceptions de ces espaces. Cette remarque rejoint le fait qu’u-
ne zone calme ne peut être définie à partir d’un unique critère. Il faut 
laisser une marge de liberté aux services et aux élus pour qu’ils puissent 
définir des zones fidèles à la spécificité de leur territoire. 

Daniel Haslé, Acousticien Conseil 
Je recommande aux élus de ne pas trop définir de zones calmes, car si 
la réglementation évolue dans le sens d’une sauvegarde de ces sites, 
elles pourront devenir un handicap pour le développement de la com-
mune. 

Denise Achache, responsable adjointe du service 
Environnement de la Communauté d’aggloméra-
tion Val-de-Bièvre 
Paraît-il concevable de faire une zone calme en se passant de consulter 
la population ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Ma première réponse est non. Cependant nous avons pris en compte la 
difficulté des collectivités à mettre en oeuvre un processus de concerta-
tion, donc nous proposons un protocole d’enquête sous la forme d’un 
questionnaire qui permet de recueillir l’avis de la population d’une autre 
façon. C’est un moyen minimal : ce n’est pas une concertation, mais 
cela permet au moins de consulter la population, d’avoir son avis, avec 
ou sans un contact direct. En outre, des expériences tendent à le mon-
trer, cela peut ensuite faciliter la concertation si ce type de données 
viennent nourrir les débats avec les habitants. 

Denise Achache, responsable adjointe du service 
Environnement de la Communauté d’aggloméra-
tion Val-de-Bièvre 
Comment procéder à l’échantillonnage ? Faut-il faire appel à un presta-
taire extérieur ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Pas forcément. Le guide donne des pistes pour l’échantillonnage. Vous 
pouvez faire appel à un prestataire comme un institut de sondage, un 
laboratoire universitaire… mais ce n’est pas d’une nécessité absolue. Le 
questionnaire est composé surtout de questions fermées et permet un 
traitement simple. Il faut compter quatre ou cinq mois pour mener une 
telle enquête, tout compris (passation du questionnaire, saisie, analyse 
et restitution). On vous propose un protocole qui peut entrer en routi-
ne. Certes, vous serez peut-être un peu maladroit au début, et des pres-
tataires extérieurs peuvent vous aider les premières fois, mais ensuite 
vous pourriez être pleinement autonomes. Le guide comporte des 
conseils pour vous permettre de dégager des enseignements riches, en 
tenant compte des savoirs, référentiels et contraintes des collectivités. 

Sylvie Faivre, inspecteur de salubrité à la Ville de 
Courbevoie 
Sur la cartographie, doit-on obligatoirement définir des zones calmes ? 

Nathalie Gourlot, CRETEIL 
Ce n’est pas obligatoire. Les zones calmes ne doivent pas figurer sur les 
cartes de bruit, au moins pour le moment. Ce sont les PPBE qui doivent 
comporter les critères d’identification des zones calmes, ainsi que les 
actions prévues pour les protéger. 

Caroline Briand, paysagiste à la Direction princi-
pale des routes au Conseil général de Seine-et-
Marne 
Avez-vous identifié des familles de zones calmes avec des temporalités 
différentes ? 

Nathalie Gourlot, CRETEIL 
Notre démarche est restée exploratoire et a permis de dégager des 
premiers éléments de typologie, mais cela pourrait être affiné. Nous 
avons uniquement travaillé sur six sites en milieu urbain. Une approche 
plus large permettrait certainement de faire ressortir des zones calmes 
avec des temporalités différentes. Mais oui, je pense que l’on pourrait 
avoir des zones calmes à un certain moment de la journée ou de l’an-
née, voire des zones calmes éphémères. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Nous avons mené des entretiens en semaine et en week-end qui ont 
donné des résultats différents. Pour tirer des conclusions plus larges, il 
faudrait multiplier les sites et la taille de l’échantillon des personnes 
rencontrées. 

Caroline Briand, paysagiste à la Direction princi-
pale des routes au Conseil général de Seine-et-
Marne 
Une zone calme peut-elle être laide ou à l’abandon ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Laide, non. L’idée du beau, de la respiration, du dépaysement… que 
procure le lieu est très importante. Par contre une zone calme n’exige 
pas de fonctionnalité particulière. Elle ne doit pas être forcément un 
espace fonctionnel. Ce qui est important est l’appropriation qui en est 
faite, notamment par les usages. Mais, ces derniers peuvent être stricte-
ment contemplatifs. 

Yves Perillon, DDEA des Yvelines 
Quel est l’impact de ces zones pour les élus ? Ne vont-elles pas être à 
l’origine d’une hausse du prix de l’immobilier et d’un effet de sanctuari-
sation interdisant à la puissance publique une quelconque intervention ? 
Ce n’est pas sans importance sur le vécu de ces endroits… 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
La création de ces zones peut en effet engendrer une sanctuarisation du 
lieu et une ségrégation sociale. C’est pour cela qu’il faut rester ouvert à 
une gestion différentiée des zones calmes. Il faut identifier deux ou trois 
grandes familles d’espaces qui seraient chacune soumise à des modali-
tés d’intervention et d’action différentes. 

David Guérin, chef de projet assistance aux col-
lectivités, Bruitparif 
Dans la législation, les zones calmes ne sont pas opposables, notam-
ment à l’urbanisme. On est aux prémices de la réflexion. Il est encore 
trop tôt pour se poser la question de l’impact de la « création » des zo-
nes calmes sur le prix de l’immobilier. 

Erwan Cordeau, IAURIF 
Avez-vous des expériences d’aménagement de zones calmes en Ile-de-
France à nous proposer ? 
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Daniel Martel, direction du Développement dura-
ble à la Ville de Clichy-la-Garenne 
Oui, avec la résidentialisation. Le sentiment de calme est directement 
relié au sentiment de sécurité. Cette méthode redonne un caractère 
privé aux immeubles, par exemple en posant des grilles à l’entrée ou en 
aménageant un jardin au pied de l’immeuble, et ainsi permet une meil-
leure appropriation de l’espace par ses habitants. En fermant les espa-
ces, ceux-ci sont considérés comme plus sûrs et donc comme plus 
calmes. C’est ce que disent les résidents. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Le problème est que l’on privatise l’espace public. Les zones calmes ne 
doivent pas devenir des « gated communities » (résidences fermées), 
car cela dirait que le calme n’est destiné qu’à certaines franges de la 
population. Le parc du Sausset est selon moi, sous cet angle encore, un 
exemple type d’éligibilité d’un espace au titre de zone calme car il est au 
croisement de différents critères autant naturels qu’urbains, et ainsi 
illustre bien le caractère multidimensionnel de ces sites. Les populations 
qui utilisent cet espace ouvert sont de toutes les catégories sociales. 

David Guérin, chef de projet assistance aux col-
lectivités, Bruitparif 
Le problème est qu’il faut réussir à les définir avant de les protéger. Les 
élus vont se poser la question du comment. Je doute que la concerta-
tion par questionnaire que vous proposez dans le guide soit utilisable 
par toutes les collectivités. Je vous propose une alternative qui serait de 
passer par la consultation des services concernés, plutôt que par celle 
de la population. Pensez-vous que cette solution est valable ? Si oui, 
comment feriez-vous pour poser les bonnes questions ? Comment 
introduire cette notion complexe dans les services techniques ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Attention, l’enquête que nous proposons n’est pas de la concertation. 
Je pense qu’elle n’est pas incompatible avec un travail mené en parallèle 
dans les services, au contraire. Les collectivités peuvent trouver une 
aide en demandant conseil à une structure extérieure qui permettra le 
décentrage et la visée d’objectifs plus transversaux. D’autre part, elle 
doit recourir au savoir de l’habitant qui, lui, expérimente le calme au 
quotidien. Pour cela, elle peut s’appuyer sur le questionnaire qui offre 

une méthode facile d’organisation de l’enquête et de l’exploitation des 
données. Je pense d’autre part qu’une approche interservice est aussi 
très importante. Il faut leur poser la question de comment ils jugent le 
calme. Mais nous avons vu que répondre à cette question est quelque 
chose de compliqué. Il faut donc aussi passer par des études déjà réali-
sées, s’appuyer sur des retours d’expériences. 

David Guérin, chef de projet assistance aux col-
lectivités, Bruitparif 
Il faut faire appel à la connaissance territoriale des personnes, à des 
gens qui habitent et pratiquent le territoire, tout en étant interne à la 
collectivité. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Oui, il faut avant tout aller chercher des gens concernés. Et le concerne-
ment passe par l’habiter, par un lien de proximité à un territoire. 

Jean-Paul Hunault, adjoint au Maire de Villiers-
Adam, délégué à la carte du bruit 
Il faudrait s’appuyer sur le savoir des gens qui pratiquent la randonnée, 
car ils savent bien où sont les zones calmes. 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
Oui. Il faut s’appuyer sur les « écoutants expérimentés ». On rejoint ici la 
méthode des parcours commentés. Il s’agit d’accompagner des mar-
cheurs et de leur poser des questions. Cette méthode donne des résul-
tats très intéressants. 

Alexis Bigot, Acouphen Environnement 
La perception du calme est-elle liée aux caractéristiques sociales ? 

Guillaume Faburel, CRETEIL 
On pourrait penser que c’est un facteur qui joue et c’est pour cela que 
sur les 60 personnes rencontrées en entretien, nous avons choisi des 
gens différents par leur âge, leur genre, mais aussi leur catégorie socio-
professionnelle. Mais, en aucun cas, le calme ne doit être quelque cho-
se de réservé à certaines populations : tout le monde exprime un be-
soin de calme. 
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De la volonté de faire à la mise 
en oeuvre : Quelle organisa-
tion ? Quels moyens ? 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Il s’agit, maintenant que l’état des lieux est fait, que la démarche est 
partagée par tous, de s’interroger sur sa mise en oeuvre, son organisa-
tion et ses moyens. 

Pour cela, nous interrogerons tout d’abord Dominique Bidou, Président 
du CIDB, qui nous fera un retour sur le Grenelle de l’Environnement et 
nous dira quelles sont à son sens les priorités à venir. Puis nous évo-
querons avec Jérôme Larivé et Frédéric Leray du MEEDDAT le rôle des 
observatoires du bruit des transports terrestres dans l’élaboration et la 
mise en oeuvre des PPBE. Nous aurons ensuite plusieurs retours d’ex-
périences de lutte contre le bruit des infrastructures terrestres en IDF. 
Et enfin nous ferons un point sur les améliorations apportées à l’insono-
risation des riverains d’Orly et de Roissy. 

La dynamique créée par le Grenelle de 
l’Environnement 
Dominique Bidou, Président du Centre d’Infor-
mation et de Documentation sur le Bruit (CIDB) 

Il faut tout d’abord rappe-
ler la commande passée 
au Comité Opérationnel 
(Comop) sur le bruit, qui 
est l’un des 33 Comop 
créés suite aux conclu-
sions du Grenelle de 
l’Environnement. Le 
Comop a été chargé de 
défricher deux grands 
domaines : la résorption 
dans un délai de 5 à 7 
ans des points noirs de 

bruit les plus nuisibles (en termes de décibels et d’importance de la 
population exposée) et la mise en place d’observatoires du bruit dans 
les grandes agglomérations. 

En préalable, le Comop a rappelé qu’en matière de lutte contre le bruit, 
il convient de privilégier une action à la source de la nuisance. Par 
exemple, une action sur le matériel roulant, comme par exemple la mo-
dernisation des vieux wagons de marchandises, présente plus de gains 
que la pose d’écrans anti-bruit le long des infrastructures. La meilleure 
manière d’agir en faveur de l’environnement se situe dans la modernisa-
tion des activités, des processus. On peut considérer que la hausse du 
prix du pétrole va accélérer le processus de renouvellement de la flotte 
aérienne. Le traitement de l’ensemble du parc ferroviaire quant à lui 
pourrait prendre 20 ou 30 ans, il présente également des limites indus-
trielles. Même si cela apparaît comme la meilleure solution, on ne peut 
donc s’en satisfaire, il est nécessaire de prendre également des mesu-
res de prévention, notamment par le biais d’un urbanisme qui limite les 
déplacements. 

En ce qui concerne la résorption des points noirs de bruit, le Comop a 
considéré qu’il convenait d’être plus efficace dans l’utilisation des finan-
cements disponibles. En effet, le coût sociétal du bruit des transports 
est élevé, entre 5 et 10 milliards d’euros selon les études, et amène peu 
de retours sur investissement. Les objectifs en matière de budget ont 
été estimés à 400-500 millions d’euros par an. Un meilleur usage de 
l’argent public passe par exemple par l’introduction de la problématique 
bruit dans les opérations de rénovation de l’habitat, en privilégiant les 
logements qui combinent les problèmes. Des objectifs ambitieux en 

matière de performance énergétique du bâti ont été annoncés, avec un 
retour sur investissement qui permet des dispositifs tels que le crédit 
d’impôt ou l’accès aux prêts, alors que l’acoustique relève des aides ou 
des subventions. Combiner les deux problématiques permettrait des 
gains, ceci supposant de développer une ingénierie financière. Des 
gains sont aussi possibles en groupant les opérations autant que faire se 
peut, à l’échelle d’un secteur plutôt que logement par logement. Des 
formules de type Offices publics de l’habitat (OPH) pourraient servir de 
référence en matière de mode de fonctionnement et d’animation des 
opérations. Cette réponse suppose par ailleurs que l’on dispose d’une 
maîtrise d’oeuvre pluridisciplinaire, capable de combiner les approches 
thermique et acoustique. 

Aujourd’hui, les financements disponibles seraient de l’ordre de 150 
millions d’euros par an. Il faudrait arriver à 400 voire 500 millions d’eu-
ros. Où trouver les financements ? Une possibilité est de se tourner vers 
les pouvoirs publics. Une autre hypothèse consisterait à appliquer le 
principe pollueur-payeur, qui existe pour l’aérien même s’il n’est pas 
parfait. Il n’y a pas de dispositif équivalent pour les autres modes de 
transport. Il manque notamment au préalable une caractérisation de 
niveau de bruit des véhicules. Une première réflexion existe au niveau 
européen, mais elle est encore insuffisamment développée. En atten-
dant, il est possible de se reposer sur des formules grossières : un pré-
lèvement au sein de la Taxe Intérieure sur les Produits Pétroliers (TIPP) 
implique que l’on considère une proportionnalité entre la consomma-
tion de carburants et le bruit émis, ce qui n’est en réalité pas très juste. 
Ceci peut cependant constituer une solution provisoire en attendant de 
parvenir à des outils plus fins. Il nous a été rappelé que l’application du 
principe pollueur-payeur au rail constituerait un frein à l’objectif de 
transfert modal, mais le rail ne se développera significativement que s’il 
règle ses problèmes de bruit. 

En ce qui concerne la mise en place d’observatoires du bruit dans les 
grandes agglomérations, il a été noté que certains existent déjà : Ile-de-
France, Lyon, Lille. Le Comop a estimé qu’il fallait à tout prix veiller à 
une bonne coordination avec les autres observatoires, notamment avec 
les observatoires du bruit des transports terrestres, afin de chercher les 
synergies et les économies d’échelle. Il a par ailleurs été considéré qu’il 
était nécessaire de fonder ce type de démarche sur l’engagement des 
responsables politiques des agglomérations et de ne pas en faire une 
obligation, d’autant qu’un certain nombre d’agglomérations disposent 
déjà d’autres observatoires, notamment sur la dimension air. Dans cette 
situation, il peut être pertinent de développer des observatoires multifa-
cettes. 

Le Comop s’est gardé de donner des recettes strictes sur la mise en 
place des observatoires. Il a cependant essayé de dégager les grandes 
missions d’un tel organisme. Chose importante, un observatoire ne doit 
pas avoir d’actions régaliennes, administratives. Parmi ses missions 
possibles, nous avons cité les réseaux de mesure, le travail d’informa-
tion et de diffusion des données, et ce de manière intelligible pour l’en-
semble des publics dans leur diversité. Par ailleurs, il y a certainement 
des échanges à organiser sur un grand nombre de projets, notamment 
sur les situations de conflit dans l’élaboration de projets. A ce titre, un 
observatoire peut être utile aux acteurs en tant que source d’informa-
tion. Dernière mission : la recherche et le développement. Il ne paraît 
pas souhaitable que chacun cherche à développer des méthodes à soi. 
Quand une expérience a été acquise, il est intéressant que d’autres 
puissent en profiter. Tous les organismes de ce type doivent travailler 
en réseau, pour l’échange, la valorisation et la transposition des solu-
tions. Il y a un travail important à faire sur la mise en commun des savoir
-faire, des pratiques, ce qui nécessite peut-être de se mettre d’accord 
sur un certain nombre de données pour permettre l’agrégation au ni-
veau national ou les comparaisons. 

J’ai été impressionné par le travail fourni par les membres du Comop. 
Certains éléments de principe ont été repris dans le projet de loi-cadre. 
Cependant, un nombre important de pistes ne relèvent pas de la loi 
mais de choix politiques sur les modes d’organisation et les modes 
opératoires, notamment en matière d’articulation des démarches et des 
financements, et sur le développement de compétences techniques. 
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Le rôle des observatoires du bruit des 
transports terrestres dans l’élabora-
tion et la mise en oeuvre des PPBE 
Jérôme Larivé, Mission Bruit du MEEDDAT, et 
Frédéric Leray, Direction Générale des Routes au 
MEEDDAT 

La directive « bruit 
dans l’environnement 
» fixe deux cibles prin-
cipales : les grandes 
infrastructures de 
transport et les agglo-
mérations. Les modali-
tés de mise en oeuvre 
de la directive au ni-
veau national ont été 
organisées dans le 
cadre d’un partage des 

compétences entre l’Etat et les collectivités locales. 

Dans l’organisation mise en place par l’Etat français, les textes ont 
confié aux préfets les missions suivantes : 

• Une part de la mise en oeuvre, en tant qu’Etat gestionnaire d’in-
frastructures : réalisation des cartes des grandes infrastructures, 
transmission des données relatives aux routes nationales et aux 
voies ferrées aux autorités concernées (Conseils généraux, au-
torités compétentes des agglomérations), élaboration des Plans 
de Prévention (PPBE) des grandes infrastructures nationales ; 

• Un rôle de suivi sur le territoire : suivi de la réalisation des cartes 
et des PPBE des agglomérations, mais aussi des PPBE des gran-
des infrastructures qui relèvent d’autres autorités, reporting à la 
Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques. 

En matière d’organisation, la circulaire du 7 juin 2007 a précisé les ser-
vices et dispositifs d’appui pour le Préfet pour la préparation des cartes 
de bruit et des PPBE qui relèvent de sa compétence. Le préfet s’appuie 
sur la Direction Départementale de l’Equipement pour coordonner les 
éléments fournis par les différentes structures gestionnaires d’infras-
tructures (RFF, RATP, Conseils généraux,…) pour le travail de cartogra-
phie et piloter l’élaboration du projet de PPBE. Un appui technique de la 
part du Centre d’Etudes Techniques de l’Equipement (CETE) est possi-
ble en cas de besoin. Par ailleurs, les choix et modalités de consultation 
de différents services gestionnaires sont laissés à l’appréciation de la 
DDE. 

Les dispositions de la circulaire in-
cluent également une extension du 
rôle des observatoires du bruit des 
transports terrestres, afin d’exploiter 
leur expérience et réutiliser les études 
déjà menées pour les PPBE des gran-
des infrastructures ferroviaires et 
routières à la charge de l’Etat (réseau 
routier national et réseau concédé) 
mais aussi pour les travaux des autres 
autorités. Il est par ailleurs suggéré de 
s’appuyer sur le comité de pilotage 
des observatoires pour la mise en 
place des comités de suivi départe-
mentaux de la mise en oeuvre des 
PPBE. Ceci dépendra de l’état d’avan-
cement des observatoires, qui diffère 
selon les départements. Dans 67 départements, les visites de terrain 
ont été achevées, 52 d’entre eux disposant aujourd’hui de plans dépar-
tementaux de résorption des points noirs de bruit plus ou moins avan-
cés. Il a été décidé que le travail d’observatoire du bruit des infrastructu-
res terrestres serait poursuivi dans les départements où les visites de 
terrain sont achevées ou en cours. Dans le cas contraire, la priorité sera 
donnée au PPBE. 

Les comités de suivi départementaux visent à faciliter les échanges de 
données et à permettre l’information des différents acteurs sur l’avance-
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ment de la démarche. Ils constituent un lieu de concertation en vue de 
l’élaboration des PPBE à la charge de l’Etat mais aussi de l’articulation à 
l’échelle départementale des cartes et des plans relevant de l’Etat et des 
autres autorités compétentes de l’agglomération. En ce qui concerne les 
PPBE des grandes infrastructures de transport terrestre à la charge de 
l’Etat, le DDE soumettra le projet de PPBE pour validation, étape qui sera 
suivie d’une consultation du public gérée par celle-ci. Il s’agira ensuite 
de rédiger définitivement le projet de PPBE en coopération avec le co-
mité de suivi départemental, en tirant conséquence des observations 
issues de la consultation. Il sera également le lieu du suivi de la mise en 
oeuvre des différents plans. Il est à noter que ceci n’exclut pas la possi-
bilité d’initiatives au niveau local. 

Enfin, il est prévu de mettre en place un comité de suivi national se 
réunissant tous les deux mois environ. 

S’agissant des PPBE des infrastructures terrestres de transport, 3 volets 
sont envisagés : 

• Un volet préservation des zones calmes : il sera fait référence 
aux objectifs des zones déjà réglementées comme les Zones 
d’Intérêt Communautaire (ZICO), les  sites Natura 2000 ou en-
core les Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Ur-
bain et Paysager (ZPPAUP) ; il est peu probable que l’on puisse 
en créer de nouvelles, il s’agira d’intégrer l’existant et celles 
créées par les collectivités ; 

• Un volet prévention du bruit qui concerne l’urbanisme et la 
construction, notamment par le biais du classement sonore et 
de toute mesure à l’initiative de l’autorité compétente sur les 
conditions de circulation (réduction ou contrôle de vitesse, 
restrictions de trafic,…), le mesurage du bruit ; il peut encore 
s’agir de projets de report modal,… ; 

• Un volet réduction du bruit, qui s’inscrira dans la continuité de 
la politique de rattrapage des points noirs du bruit et privilégiera 
les actions à la source. 

Il convient de rappeler que des actions d’accompagnement, notamment 
dans le cadre de projets européens expérimentaux, ont été impulsées 
en matière de cartographie mais aussi sur la dimension Plan de Préven-
tion. Le site Internet de la Mission Bruit du MEEDDAT recense près de 
170 initiatives locales à l’échelle européenne, qui recèlent de nombreu-
ses idées réutilisables, notamment en matière de mobilité urbaine res-
pectueuse de l’environnement. Il propose également des guides d’aide 
à la réalisation des cartes ou à la mise en place d’observatoires. Par 
ailleurs, en guise de poursuite du travail qui a abouti à la publication du 
guide du Centre d'Etudes sur les Réseaux, les Transports, l'Urbanisme et 
les constructions publiques (CERTU) sur la cartographie du bruit, un 
groupe de travail a été mis en place pour s’assurer de la capitalisation 
des expériences des collectivités locales et apporter des réponses com-
plémentaires au guide. 8 fiches de capitalisation sont sur le point d’être 
éditées. 

En guise de conclusion, on peut rappeler que les PPBE donnent l’occa-
sion de : 

• Préserver la santé et la qualité de vie des citoyens, objectif ins-
crit dans la directive et le texte de transposition en droit fran-
çais ; 

• Lutter contre le bruit de manière plus globale, et non de maniè-
re segmentée, puisque l’on s’intéresse à plusieurs sources de 
bruit ; 

• Assurer une meilleure cohérence entre les différentes politiques 
(urbanisme, déplacements, prévention des nuisances,…) dans 
une perspective de développement durable ; 

• Associer la population aux décisions correspondantes, ce qui 
est autant une opportunité qu’une nécessité. 

Retours d’expériences en matière de 
lutte contre le bruit des infrastructu-
res de transports terrestres 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Nous allons maintenant donner la parole à trois intervenants du réseau 
routier et ferroviaire pour recueillir leur expérience en la matière. 

Eric Ladegaillerie, Direction Régionale de l’Equi-
pement d’Ile-de-France (DREIF) 

La constitution du réseau routier 
francilien est ancienne, une partie 
du réseau rapide ayant été construit 
dès la sortie de la Seconde guerre 
mondiale, avant les années 60. Le 
sujet bruit est lui aussi ancien : les 
premières opérations de résorption 
du bruit ont été conduites à partir 
des années 70, avec notamment 
une première opération emblémati-
que à l’Hay-les-Roses en 1974. A 
cette période, les nouveaux  projets 
sont accompagnés de dispositions 
pour la protection phonique. Cette 
prise en compte des problémati-
ques acoustiques a relevé de l’em-

pirisme en l’absence de cadre juridique et a notamment été suscitée par 
des demandes locales. 

C’est certainement ce constat qui a amené à la publication de circulaires 
au début des années 80. La circulaire du 25 juin 1982 traitait des pro-
tections de façade pour les nouvelles voies ou existantes et fixait des 
objectifs de seuil. La circulaire du 30 juillet 1982 a constitué la première 
demande d’opération de recensement des points noirs de bruit (PNB). 
Enfin, la circulaire du 2 mars 1983 fixait de manière beaucoup plus 
précise des objectifs chiffrés, très proches de ceux qu’on connaît pour 
les infrastructures nouvelles ou existantes. Elle introduisait également la 
notion de situation préexistante : le cadre dans lequel s’inscrit l’infras-
tructure va déterminer les objectifs. On parlait déjà à cette époque de 
politique de rattrapage. Le cadre juridique était donc précisé. C’est à 
cette époque que se constitue l’essentiel des protections phoniques en 
Ile-de-France, mais c’est également à cette époque que l’on se rend 
compte que les pratiques ont peu changé, que la demande locale reste 
le facteur déterminant. 

L’article 15 de la loi sur le bruit du 31 décembre 1992 demandait d’éta-
blir un rapport sur l’état des nuisances sonores, de faire l’état des ac-
tions nécessaires et de proposer des modes de financement, démarche 
que l’on l’applique aujourd’hui. La loi a été déclinée en 1995 par des 
décrets et arrêtés précisant les seuils et objectifs qui restent d’actualité : 
définition des zones modérées et de la notion de bâtiment sensible, 
objectifs de 60 décibels le jour et 50 décibels la nuit dans les zones 
modérées et de 65 le jour et 60 la nuit pour les zones non modérées. 

Si l’on ajoute une circulaire de 1997, c’est ce cadre juridique qui s’ap-
plique aujourd’hui. Il reste cependant à améliorer les pratiques, alors 
que le réseau rapide a largement été traité mais que le bruit reste la 
première nuisance ressentie par les Franciliens. Nous nous situons dans 
un nouveau contexte qui impose de repenser la politique de lutte contre 
le bruit. La politique de rattrapage n’est pas terminée mais s’ajoute à 
ceci le besoin de renouveler les ouvrages. Par ailleurs, nous connais-
sons un changement de paradigme, caractérisé par une prise de cons-
cience collective des enjeux du développement durable, illustrée par le 
Grenelle de l’Environnement. 

Ce changement de paradigme s’inscrit dans une période de transition, 
marquée par la révision de divers documents stratégiques : Plan de 
Déplacements Urbains (PDU), Schéma Directeur de la Région Ile-de-
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France (SDRIF), volet routier du Contrat de Plan Etat-Région qui devient 
le Programme de Développement et de Modernisation des Itinéraires 
(PDMI), en cours de réalisation et dont la composante essentielle sera 
l’insertion environnementale des infrastructures, notamment sur la di-
mension bruit routier. Cette période de transition est aussi celle de la 
rationalisation des choix d’investissement. Les moyens sont aujourd’hui 
limités et des acteurs comme l’Etat doivent faire des choix, ce qui pose 
la question de la rentabilité des projets. Actuellement, l’évaluation so-
cioéconomique de ces projets ne pondère pas suffisamment les gains 
de la prise en compte des problématiques écologiques. Ceci est un vrai 
problème si l’on veut porter une politique publique de projets environ-
nementaux. 

Il s’agit donc d’évaluer différemment les projets pour optimiser l’utilisa-
tion des ressources. Il convient d’objectiver les critères de choix et de 
hiérarchiser des projets, l’enjeu principal étant de protéger le maximum 
de personnes, en traitant prioritairement les PNB en zone urbaine sensi-
ble, les super PNB (diurnes et nocturnes), les PNB affectant les bâti-
ments de santé et d’enseignement, les niveaux de décibels les plus 
élevés. En ce qui concerne le choix technique des opérations (isolation 
de façade, couverture, écrans antibruit,…), il est nécessaire de prendre 
en compte des critères complémentaires comme le coût par habitant 
protégé ou l’intégration de problématiques croisées. 

Eu égard à l’application de la directive « bruit dans l’environnement » en 
Ile-de-France, la réalisation des cartes stratégiques de bruit pour les 
infrastructures routières a été confiée au Laboratoire Régional de l’Est 
Parisien (LREP), branche de la Direction Régionale de l’Equipement 
(DRE), excepté pour le département du Val d’Oise. L’articulation entre 
les observatoires du bruit et cette cartographie laisse apparaître une 
situation qui sera différente selon l’état d’avancement des observatoires, 
certains étant achevés et dotés d’un plan d’action, d’autres n’en étant 
qu’au stade des visites de terrain. 

Il est nécessaire d’être conscient des différents niveaux de la lutte 
contre le bruit des infrastructures routières : diagnostics et plans d’ac-
tions des observatoires du bruit suite à la loi de 1992, cartographie 
stratégique du bruit et Plans de Prévention du Bruit dans l’Environne-
ment (PPBE), mais aussi programmation des projets par le biais du 
PDMI notamment. Il y a donc un besoin fort d’articulation et de mise en 
cohérence, à l’heure où le travail d’application de la directive est en 
cours de réalisation, pour que les objectifs soient partagés et que tous 
les acteurs concernés travaillent de concert. Dans ce contexte, la DRE a 
un rôle de coordination des échelles départementales et un rôle de 
maître d’ouvrage à la fois sur la mise en oeuvre des plans d’action et 
leur intégration dans la programmation. Enfin, il convient de rappeler 
l’enjeu du bruit multisource, qui nécessite de coordonner les politiques 
routières et ferroviaires. A cet égard, le PPBE doit être l’outil permettant 
cette coordination. 

Vincent Moutarde, unité Aménagement durable 
au Conseil régional d'Ile-de-France 

Il s’agit ici de présenter 
quelques opérations 
emblématiques de la 
politique régionale de 
lutte contre les nuisan-
ces sonores des infras-
tructures routières et 
ferroviaires, dont le 
budget est de l’ordre 
de 35 à 40 millions 
d’euros par an. Il 
convient de rappeler 
qu’une première carte 

du bruit de ces infrastructures, établie un peu avant 2000 par l’Institut 
d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile-de-France (IAURIF), 
définissant un certain nombre de points noirs de bruit, a servi de base à 
la politique régionale. 

Le premier exemple est celui d’un site de l’A4 à Charenton-le-Pont et 
Saint-Maurice. Sur ce secteur, cette autoroute à 2x4 voies présente un 
trafic de 275 000 véhicules par jour et des niveaux de bruit maximaux 
de 75 à 80 décibels. Il s’agit donc d’un cas de super point noir de bruit. 
Deux choix techniques très différents ont été faits pour les deux quar-
tiers riverains. La pose d’écrans antibruit à Saint-Maurice s’est faite dans 
le cadre d’une préoccupation concernant la préservation d’un aligne-
ment de platanes classé. L’écran, d’un peu plus d’1 km, d’une hauteur 
de 6 à 8 mètres, est l’un des ouvrages les plus importants d’Ile-de-
France. Sa composition en béton de bois absorbant a permis des gains 
de plus de 10 décibels. Il a été nécessaire de réaliser un autre aligne-
ment d’écrans côté Seine, suite au constat d’un problème de réverbéra-
tion du bruit sur l’eau qui impactait la population d’un secteur de Mai-
sons-Alfort. Cette opération s’est achevée en 2002. Entre le pont de 
Conflans et le pont de Charenton, il était également projeté de réaliser 
un mur antibruit mais un référendum local sur la question a donné lieu 
au refus de la population. Les riverains ont fait de la préservation des 
vues sur la Seine un enjeu privilégié. Par ailleurs, ils ont pertinemment 
souligné  que les immeubles exposés, très hauts, ne pouvaient être 
efficacement protégés par des écrans. Cela a mené à une demande de 
protections individuelles de façade, soutenue par les élus locaux. Au 
total, le projet, achevé en 2002, a coûté 20 millions d’euros (estimation 
en euros 2008), avec un financement régional de 70 %. La dimension 
démocratique qui a caractérisé les choix techniques sur le secteur entre 
les ponts de Conflans et de Charenton est aujourd’hui remise en cause 
par des demandes nouvelles, notamment en faveur de la réalisation 
d’une couverture. 

Le second cas concerne un site autour de l’A3 à Romainville, caractéri-
sé par un trafic de 175 000 véhicules par jour et une concentration de 
logements sociaux collectifs à proximité. 165 logements riverains sont 
directement touchés par les nuisances sonores, 80 d’entre eux étant 
exposés à des nuisances supérieures à plus de 70 décibels. Le site pré-
sentait par ailleurs une trame urbaine très détériorée par la coupure de 
l’autoroute. Depuis début 2000, le site a fait l’objet d’une intervention 
prioritaire en matière de bruit et requalification urbaine. Ceci peut para-
ître tardif, alors que le site a été repéré comme point noir de bruit dès 
1978, délai qui s’explique notamment par une succession d’études de 
projets différents. L’inscription au Contrat de Plan Etat-Région 2000-
2006 (CPER) envisageait le recours à la technologie écran mais les rive-
rains ont souligné que cette intervention acoustique était l’occasion de 
traiter par ailleurs les problématiques urbaines. Il a donc été décidé de 
réaliser une couverture, prise en charge conjointement par le Conseil 
général de Seine-Saint-Denis et le Conseil régional. Les études acousti-
ques préalables révélaient en effet que des écrans de 5 mètres de hau-
teur ne permettraient pas de protéger de manière efficace les étages 
supérieurs des bâtiments. Elles montraient par ailleurs que les gains 
acoustiques variaient peu entre une semi-couverture et une couverture. 
Cette dernière option, qui s’avère la plus coûteuse, a été choisie en 
raison des enjeux urbains qui s’ajoutaient aux enjeux acoustiques. 

Le troisième exemple s’inscrit dans le cadre d’une politique conjointe 
du Conseil régional et du Conseil général du Val d’Oise pour la résorp-
tion des nuisances phoniques provenant des voies routières départe-
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mentales. Elément de précision, c’est l’objectif de 60 décibels qui déci-
de du déclenchement d’une opération, même si l’on peut nuancer la 
pertinence de l’indicateur alors que la perception du bruit est différente 
selon les lieux et les sources. Dans le cas d’un site autour de la RD4 à 
Parmain, le niveau de bruit maximum constaté était de 68 décibels. La 
modélisation du site a conduit au choix de réaliser un écran de 2 mètres 
sur 450 mètres et de poser des enrobés peu bruyants. Le projet, d’un 
coût de 1,4 millions d’euros hors taxe, a bénéficié d’un financement 
régional à hauteur de 50 %. Les routes départementales, localisées dans 
des ambiances urbaines, sont moins favorables au type d’écrans que 
l’on trouve au bord des autoroutes. Dans ce contexte, les écrans végé-
talisés ont la faveur des riverains, mais ils demandent une emprise im-
portante qui peut nécessiter la destruction de bâti ou d’espaces, ou 
encore l’expropriation des terrains qui longent le site. Les écrans clôtu-
res sont une solution intéressante, en ce qu’ils nécessitent très peu 
d’emprises et préservent le caractère urbain. 

Le quatrième et dernier cas présenté est une expérience intéressante 
d’action sur le bruit des trains Transilien. Les nuisances sonores des 
trains proviennent essentiellement du contact rail-roue et sont favori-
sées par des semelles de frein traditionnelles en fonte dégradant la 
surface des roues. Les semelles en matériaux composites, qui « polis-
sent » les surfaces des roues, permettent une diminution permanente 
des bruits de roulement, vérifiée par Bruitparif et le bureau d’études 
AVLS in situ. Les gains peuvent atteindre 10 décibels à 17 mètres et de 
4 à 6 décibels en façade, avec une efficacité sur l’ensemble de l’itinérai-
re. Outre les gains acoustiques pour les riverains des infrastructures, ce 
sont les voyageurs qui bénéficient 
d’un confort accru. De 2003 à 
2005, l’État et la Région ont finan-
cé l’équipement de 140 rames 
Z2N du RER C. De 2006 à 2008, 
c’est un autre financement par la 
Région et la SNCF qui a permis 
l’équipement de 180 autres rames 
Z2N du réseau RER. Avec une 
construction actuelle qui intègre 
les semelles en matériaux compo-
sites, on peut estimer qu’à très 
court terme, 85 % du parc RER 
bénéficiera de ces semelles. 

Anne Guerrero, mission Développement durable 
de RFF 
Dans le cadre de son action en matière de lutte contre le bruit, RFF s’est 
engagé dans un travail de recensement. Le recensement des bâtiments 
en points noirs de bruit (PNB) au titre des circulaires de juin 2001 et de 
mai 2004 est toujours en cours dans le cadre d’un conventionnement 
avec l’Etat, sur la base du trafic 2006 du classement des voies bruyan-
tes à un horizon de 20 ans. Le recensement pour l’ensemble du réseau 
national sera transmis à l’Etat fin 2008. 

Un recensement plus fin de sites pilotes a donné lieu à une soixantaine 
d’études plus détaillées lancées dès 2002, dont une quarantaine en Ile-

de-France, avec un sou-
tien important du 
Conseil régional. Sur ces 
sites pilotes, ont été 
réalisées des études 
acoustiques préalables. 
L’approfondissement 
des travaux a progressi-
vement concerné moins 
de sites, du fait notam-
ment de moyens insuffi-
sants. Des études d’a-
vant-projet n’ont été 
menées que sur un peu plus d’un tiers des sites. C’est ce même man-
que de moyens qui explique que des travaux n’ont effectivement été 
décidés que pour un seul site. Ce projet, qui bénéficie du soutien du 
Conseil régional, consiste en la pose d’un écran antibruit de 200m sur 
le site de Montereau-Fault-Yonne. Aucun autre projet n’est lancé à ce 
jour. Il est prévu que les prochains travaux démarreront en 2009 sur 
quatre sites mais ils seront phasés. Sur le site de Bondy-Noisy, traversé 
par de nombreuses infrastructures et caractérisé par une population 
importante exposée à des niveaux de bruit élevés, il a été estimé qu’il 
faudrait construire 6 km de murs et réaliser des actions de façade. Le 
montant du projet est évalué à 30 millions d’euros, soit l’ensemble de 
l’enveloppe nationale annuelle allouée. Autre exemple, l’intervention sur 
un site de Saint-Denis s’opérera dans le cadre d’une opération de réno-
vation urbaine ANRU, ce qui illustre la possibilité de s’appuyer sur d’au-
tres sources de financement. 

Le recensement des points noirs de bruit achevé dans deux régions a 
permis de faire une extrapolation de l’enveloppe financière nécessaire 
pour les travaux. Il s’agit d’un budget global de 2 milliards d’euros, dont 
près d’un milliard pour la seule région Ile-de-France. Le coût total est 
beaucoup plus important que prévu : la seul technique efficace et maî-
trisée des nuisances dans le contexte donné est le mur antibruit, coû-
teux, d’autant plus que les maisons sont proches des voies, qu’il y a des 
difficultés d’accessibilité pour la réalisation des travaux et qu’il est né-
cessaire de travailler la nuit puisqu’il est exclu d’interrompre le trafic. 
Tout ceci a un impact sur les délais et le coût. Avec une enveloppe an-
nuelle Etat-RFF-collectivités pressentie à 30 millions, c’est près de 60 
ans qui seront nécessaires pour achever le programme. Nous avons 
donc un gros problème de financement si nous voulons être à la hau-
teur de l’ambition de résorber les points noirs de bruit les plus impor-
tants dans un délai de 5 à 7 ans. Le Comop n’a malheureusement pas 
trouvé de solutions miracles mais a pertinemment souligné la possibilité 
d’agir sur le matériel roulant. La mobilisation de l’ensemble du système 
ferroviaire est une condition nécessaire pour envisager des solutions. 

En ce qui concerne l’articulation PNB – cartographie stratégique du 
bruit – PPBE, nous nous inquiétons du fait que la diversité des autorités 
compétentes entraîne une hétérogénéité des méthodes de calcul, des 
horizons de prévision du trafic et des échelles de problématiques, qui 
ne va pas sans poser des difficultés de cohérence entre les cartes. 

Pour RFF, il est indispensable de trouver des solutions au bruit, condi-
tion sine qua non pour l’acceptation du développement des transports 
ferroviaires. Il est nécessaire de hiérarchiser les sites en fonction de 
critères, de continuer à travailler sur les solutions techniques et les in-
novations. A titre d’exemple, les absorbeurs sur rails, qui reposent sur 
une nouvelle technologie, permettent des gains de 3 décibels. Ce n’est 
bien sûr pas suffisant mais cette solution constitue un apport significatif. 
Il y a encore beaucoup à faire à la source, sur le matériel roulant. Un 
programme européen a montré que l’action sur le matériel roulant était 
plus intéressante en termes de coût-efficacité, même si le déploiement 
des solutions techniques en la matière est limité par le temps de renou-
vellement du parc ferroviaire. Il faut innover sur les sources de finance-
ment, flécher les crédits sur le matériel roulant, appliquer le principe 
pollueur-payeur pour les différents opérateurs ferroviaires, par exemple 
par le biais d’une tarification fondée sur un principe de bonus aux entre-
prises ferroviaires dont le matériel serait moins bruyant. Il pourrait par 
ailleurs être décidé de créer un fonds de soutien à l’investissement pour 
l’achat de wagons neufs. 
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Sophie Marty-Le Ridant, responsable du dépar-
tement Développement durable de la Société des 
Autoroutes Paris-Normandie (SAPN) 

La SAPN est concessionnaire d’un ré-
seau de 368 km entre Paris et la Nor-
mandie, essentiellement structuré au-
tour de l’A13 Paris-Caen, de l’A29 et de 
l’A14. La SAPN fait partie du groupe 
SANEF, concessionnaire d’un réseau de 
1 700 km dans le nord et l’est de la 
France et employant 3 700 personnes, 
aujourd’hui d’actionnariat majoritaire-
ment privé dans le cadre d’un consor-
tium dont le principal actionnaire est 
Abertis. 

Les sociétés autoroutières ont une 
culture ancienne du rattrapage des 
points noirs de bruit. La SAPN y a 

consacré 15 millions de francs entre 1991 et 1995. Depuis cette pério-
de, les choses ont évolué : la notion d’antériorité a changé, l’indice de 
gêne a été modifié, les techniques de prévision se sont améliorées, le 
trafic s’est aussi accru. Au sein du groupe, la nécessité d’harmoniser 
nos connaissances en la matière a mené à la réalisation en 2007 d’un 
observatoire permettant de recenser pour chaque infrastructure son 
impact acoustique, le bâti à proximité. C’est grâce à cet observatoire 
que nous avons été en capacité de répondre assez rapidement aux 
demandes relatives à l’exercice de cartographie dans le cadre de la 
directive européenne. Cet observatoire nous permettra de programmer 
les protections qui seront nécessaires en fonction de l’évolution de 
trafic attendue à différents horizons, peut-être même à horizon 2028, 
date de la fin de concession. 

Du point de vue de la SAPN, la mise en place des Plans de Prévention 
du Bruit dans l’Environnement (PPBE) pose les enjeux suivants : 

• La publication des cartes de bruit : La carte de dépassement de 
seuil risque d’induire en erreur le public, car il ne suffit pas de 
se situer dans le périmètre d’éligibilité pour avoir droit à une 
protection, la loi imposant de répondre également à la règle 
d’antériorité. Un accompagnement méthodologique est néces-
saire pour ne pas susciter de faux espoirs ; 

• Les enjeux financiers : Les péages nous permettent de faire 
supporter aux utilisateurs de l’infrastructure le coût de ses im-
pacts. Les investissements nécessaires à la mise en oeuvre des 
PPBE devront être identifiés dans le cadre des contrats entrepri-
ses signés avec l’Etat. Nous comptons sur les négociations avec 
l’Etat pour étendre la politique partenariale de la SANEF qui 
permettrait, via un cofinancement avec les collectivités, par 
exemple de lancer des investissements allant au-delà du strict 
respect de la réglementation ; 

• L’entretien du patrimoine : Nos investissements d’hier sont nos 
coûts d’exploitation de demain. Le renouvellement des écrans 
anti-bruit, qui passés un certain âge peuvent poser des problè-
mes de fondations, est une nécessité. Il faut s’assurer que les 
investissements vont être pérennes et continuer à atteindre leur 
objectif de protection. 

Présentation des améliorations dans 
le dispositif d’aide à l’insonorisation 
des riverains d’Orly et de Roissy 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
La dernière partie de cette table ronde sera consacrée aux mesures 
d’insonorisation pour les riverains d’Orly et de Roissy. Philippe Ayoun 
nous exposera le dispositif de la TNSA et Pascal Marotte nous présente-
ra la nouvelle intervention régionale en la matière. 

Philippe Ayoun, Direction Générale de l’Aviation 
Civile (DGAC) 
La lutte contre le bruit 
est une préoccupation 
majeure des riverains 
des aérodromes et 
aéroports. Il est à noter 
que beaucoup d’efforts 
de réduction à la sour-
ce des nuisances ont 
été réalisés ces derniè-
res années. L’emprein-
te au sol sur un même 
isophone des appareils 
a été divisée par 7 en-
tre les appareils construits il y a 15 ans et les appareils d’aujourd’hui. La 
lutte contre le bruit a suscité la prise de mesures d’information et de 
transparence. Elle est une préoccupation des acteurs du transport aé-
rien. 

L’aide à l’insonorisation, seule solution en matière de curatif, complète 
ce dispositif de lutte contre le bruit. 

La loi a fixé le périmètre d’éligibilité au dispositif : il concerne les zones 
autour des aéroports dont le nombre de mouvements de plus de 20 
tonnes excède 20 000 par an. Ainsi, une dizaine d’aéroports français 
ont un Plan de Gêne Sonore (PGS). Ces PGS définissent des périmètres 
d’éligibilité (notamment sur la base d’un seuil de dépassement de 55 
décibels en Lden, qui est plus contraignant que celui appliqué aux au-
tres modes de transports) incluant au total environ 140 000 logements, 
certains n’étant cependant pas éligibles du fait de leur non-antériorité au 
Plan d’Exposition au Bruit (PEB). Si l’on y soustrait les logements inso-
norisés jusqu’à présent, on peut estimer le nombre de logements res-
tant à insonoriser à une fourchette allant de 60 à 80 000. 

Actuellement, la ressource qui est affectée au financement du dispositif 
est la Taxe sur les Nuisances Sonores Aéroportuaires (TNSA), payée par 
les compagnies aéroportuaires. Cette taxe, créée au 1er janvier 2005, 
est très fortement modulée selon les caractéristiques de l’avion, l’heure 
du mouvement et l’aéroport. Elle peut aller de quelques dizaines d’eu-
ros, dans le cas par exemple d’un mouvement de jour d’un avion per-
formant, à quelques milliers d’euros pour un mouvement de nuit dans 
un aéroport dont le besoin de ressources pour l’aide à l’insonorisation 
est important. Les autorités gestionnaires des aéroports sont chargées 
pour le compte de l’Etat d’allouer l’aide à l’insonorisation aux riverains 
éligibles qui en font la demande. Le financement des travaux d’insonori-
sation s’échelonne de 80 à 100 % selon le niveau d’imposition des 
ménages, le taux moyen étant de 83 %. Le gain de valeur du logement 
et les économies d’énergie constituent des gains économiques consé-
cutifs pour les riverains. 
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La TNSA a connu un début difficile : les ressources au titre de sa pre-
mière année d’application n’ont atteint que 23 millions d’euros, au lieu 
des 50 millions envisagés. La réaction du législateur a permis d’amélio-
rer la situation, portant les ressources à 45 millions d’euros en 2006 et 
52 millions en 2007. Au cours de l’année 2007, 7 millions d’euros à 
percevoir au titre des années précédentes d’application ont été obtenus 
des compagnies aériennes, grâce à un travail de pédagogie sur le dispo-
sitif et de contrôle. Le taux de perception est aujourd’hui bon. 64 mil-
lions d’euros sont attendus en 2008. L’année 2007 était l’occasion de 
constater une situation quasiment normalisée de ressources en adéqua-
tion avec les besoins, excepté pour les riverains des aéroports d’Orly et 
de Nantes, victimes de délais d’attente importants. Ceci a amené à une 
revalorisation forte de la TNSA, avec un doublement pour Orly et un 
triplement pour Nantes, décision prise au 1er janvier 2008. Ceci permet 
d’espérer une résorption des dossiers de riverains en attente dans les 
deux ans à venir. 

Autre amélioration, le guide du Service technique de l’aviation civile 
(STAC), qui définit les normes d’isolation acoustique, préconise au-
jourd’hui des mesures plus protectrices. Une circulaire de bonnes prati-
ques en matière de gestion du dispositif a été envoyée aux préfets et 
aux gestionnaires des aéroports, abordant par exemple l’utilisation des 
intérêts de trésorerie, la mise sous contrôle des frais de gestion ou en-
core la planification des opérations. Un prochain décret va fixer un taux 
d’aide majoré dans le cas d’opérations groupées (financement à hauteur 
de 95 %). Cet exemple illustre l’enjeu d’ingénierie financière, abordé ce 
matin sur la question de la synergie entre acoustique et thermique. 

Pascal Marotte, Conseiller régional d’Ile-de-
France 
Le Conseil régional souhaite intervenir dans un cadre participatif pour le 
renforcement des dispositifs d’aide à l’insonorisation des riverains d’Or-
ly et Roissy. Le constat est de  63 000 logements éligibles à Roissy et 
32 000 à Orly, dont respectivement 80 et 70 % restent à insonoriser. 
La Région se devait d’être active, d’autant que la résorption des nuisan-

ces aériennes a été 
définie comme un 
enjeu dans le pro-
jet de Schéma 
Directeur (SDRIF). 

Une délibération 
votée en avril der-
nier a décidé d’une 
aide régionale 
pour contribuer à 
débloquer plus 
rapidement des 
fonds pour l’inso-
norisation des riverains, mais aussi à destination des bailleurs sociaux, 
des syndicats de copropriété, des collectivités pour les bâtiments pu-
blics à caractère d’enseignement et sanitaire. Cette décision s’inscrit 
également dans le cadre de la politique de développement de la préven-
tion en matière sanitaire. 

Quantitativement, un budget de 150 millions d’euros sera mis à disposi-
tion sur 5 ans, par le biais d’un emprunt dont les annuités seront rem-
boursées par Aéroports de Paris via le reversement d’une partie de la 
TNSA. Cela permettra d’accélérer les travaux d’insonorisation, alors que 
la situation actuelle ne permet d’envisager un règlement de la question 
que dans un délai de 30 ans. 
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Propositions d’assistance pour 
faciliter l’élaboration des PPBE 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Pour clôturer cette journée, nous allons donner la parole à Marie Lar-
naudie et Fanny Mietlicki pour nous exposer la façon dont le Conseil 
régional et Bruitparif vont apporter leur assistance à l’élaboration des 
PPBE. 

Marie Larnaudie, chargée de mission Bruit au 
Conseil régional d’Ile-de-France 

Nous sortons de cette 
journée avec le souhait 
partagé de fédérer les 
acteurs pour l’élaboration 
et la mise en oeuvre des 
Plans de Prévention du 
Bruit dans l’Environne-
ment (PPBE). Nous sor-
tons également de cette 
journée conscients que 
les collectivités n’ont pas 
toujours prise sur les 

infrastructures de transport. Il y a donc le véritable souhait de mettre en 
oeuvre une coordination pour élaborer des plans cohérents à l’échelle 
régionale et interdépartementale, échelon de pertinence d’un grand 
nombre des enjeux. L’objectif est d’inscrire dans les PPBE des actions 
pertinentes en lien avec les zones sensibles sur la base d’un diagnostic 
et de choix partagés. C’est pourquoi nous souhaitons accompagner 
l’élaboration des plans au travers du dispositif présenté ce matin et 
d’autres dispositifs régionaux existants, comme celui de la lutte contre 
les nuisances sonores des infrastructures routières et ferroviaires. Il va 
être constitué un comité technique régional rassemblant les gestionnai-
res d’infrastructures, les représentants de l’Etat et les collectivités. Ce 
comité s’appuiera sur le travail de Bruitparif, pour l’élaboration d’une 
carte régionale du bruit sur la base des données de l’ensemble du tra-
vail de cartographie engagé. Une première réunion de comité pourrait 
se tenir à l’automne prochain pour travailler à la mise en cohérence des 
cartes. 

Fanny Mietlicki, directrice de Bruitparif 
Le programme d’assistan-
ce proposé par Bruitparif 
en vue de l’élaboration 
des PPBE se compose de 
3 volets complémentai-
res : 

• L’assistance tech-
nique ; 

• Le volet anima-
tion / échanges ; 

• Le volet aide à la décision / évaluation. 

En matière d’assistance technique, Bruitparif va mettre en oeuvre les 
actions suivantes : 

• Participation au comité technique régional : il s’agit de faciliter la 
consolidation et mise en cohérence des cartographies à l’échel-
le régionale, d’utiliser les données de mesures de bruit pour 
parvenir à la vision la plus exhaustive possible et de produire 
des analyses transversales sur certains thèmes, en relation no-
tamment avec la question de la multiexposition ; 

• Participation aux comités techniques des études complémentai-
res ou projets accompagnés par la Région Ile-de-France ; 

• Participation aux comités de suivi départementaux autour des 
préfets ; 

• Reporting auprès du Ministère des éléments cartographiques 
des collectivités de l’agglomération ; 

• Porté à connaissance et adaptation régionale des guides et boî-
tes à outils élaborés à l’échelle nationale ; 

• Assistance directe et conseil auprès des collectivités locales en 
matière de lancement de projets, de rédaction des cahiers des 
charges. 

Le volet animation / échanges, notamment développé par le biais de 
colloques comme celui qui nous réunit, va être poursuivi mais nous 
souhaitons qu’il gagne en efficacité. C’est le but du questionnaire qui 
vous a été remis. Il s’agit de mettre en place un réseau entre les acteurs 
et de fonctionner sur le mode de réunions périodiques pour échanger 
sur des thèmes particuliers mais aussi sur les aspects organisationnels, 
réunions qui pourront le cas échéant faire l’objet d’un partenariat avec 
le Centre d’Information et de Documentation sur le Bruit (CIDB). Bruit-
parif animera par ailleurs un forum d’échanges et de ressources sur son 
site Internet, www.bruitparif.fr. 

Le volet aide à la décision / évaluation et suivi reposera sur le dévelop-
pement d’un observatoire permanent du bruit en Ile-de-France : le Ré-
seau Urbain de Mesure de l’Environnement sonore d’Utilité Régionale 
(RUMEUR). Cet observatoire sera basé sur la mise en place de stations 
de mesure, en complément des cartes de bruit. Ces stations commen-
cent à être déployées avec les collectivités ayant déjà finalisé leurs car-
tes pour procéder à un diagnostic complémentaire et fournir des clés 
de compréhension et de suivi des politiques de prévention qui vont être 
mises en oeuvre. Un travail a démarré avec la Communauté d’agglomé-
ration du Val-de-Seine dans le quartier du Pont de Sèvres, secteur très 
affecté par le bruit routier, mais dont la surveillance des nuisances so-
nores doit intégrer d’autres sources (bruit d’hélicoptères, travaux de 
réaménagement d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC)), que ne 
prend pas en compte l’actuelle cartographie. Le prochain déploiement 
de stations de mesure inclut une réflexion sur un dispositif complet sur 
le territoire de la communauté d’agglomération de Plaine Commune 
autour de plusieurs problématiques, afin notamment de bénéficier d’in-
dicateurs plus proches du ressenti des populations. 
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Allocution de clôture 
Marie-Catherine Bernard, Res Publica 
Monsieur le Président, nous voilà au terme de la journée, que retenez-
vous de nos débats ? 

Pascal Marotte, Conseiller régional d’Ile-de-
France, Président de Bruitparif 

Ce troisième colloque organisé 
avec le Conseil régional s’inscrit 
dans la volonté partagée de 
réunir tous les acteurs du bruit 
dans l’objectif de tracer des 
orientations toujours plus perti-
nentes pour relever les enjeux 
de réduction des nuisances 
sonores en Ile-de-France. 

L’état des lieux a révélé le retard 
de la France dans la réalisation 
des cartes de bruit stratégiques 
et le retard probable dans l’éla-
boration des Plans de Préven-
tion du Bruit dans l’Environne-
ment (PPBE). Ces plans avance-
ront avec l’aide des collectivités, 

du guide de l’ADEME, des projets européens, mais l’on note au sein des 
collectivités quelques interrogations et une nécessité d’assister et de 
disposer de dispositifs plus pertinents et proches des collectivités. Il 
sera nécessaire de répondre au défi que posent les questions de mise 
en cohérence des différents PPBE. Face à un constat de superposition 
des sphères de compétences, l’articulation impose l’établissement d’un 
dispositif de gouvernance. Il reste à s’interroger sur ce qui doit être au 
centre de ce dispositif. 

Il est important de parvenir à des actions qui doivent dépasser les sim-
ples principes de base et répondre à une demande citoyenne. Il ne faut 
pas oublier que le bruit est la nuisance perçue comme la plus importan-
te par les Franciliens. Le contenu des PPBE devra bénéficier d’un retour 
d’expérience rapide pour être à la hauteur des enjeux. 

Plusieurs dispositifs sont en place, il existe une volonté affichée de ré-
sorber les points noirs de bruit. On peut se satisfaire des principes po-
sés par le Grenelle de l’Environnement mais les actions récentes impul-
sées par l’Union européenne permettront d’aller plus avant, plus rapide-
ment. Je me félicite de l’esprit de partenariat et d’ouverture, qui doit 
nous permettre de trouver les synergies, attente de tous et notamment 
des citoyens. 

Je remercie le Conseil régional, notamment Michel Vampouille et les 
services, les élus et les représentants des services de l’Etat et des col-
lectivités, qui ont participé activement à cette journée studieuse qui aura 
permis j’espère de clarifier certains points et qui contribuera à relever 
l’enjeu de la réduction du bruit et de la réalité du passage des cartes 
stratégiques aux Plans de Prévention. 
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